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Depuis la révision des articles consti-
tutionnels sur l’éducation, adoptée en 
2006, la Confédération et les cantons 
sont tenus de veiller ensemble (c’est-à-
dire, pour les cantons, entre eux et avec 
la Confédération) à la qualité et à la per-
méabilité de l’espace suisse de forma-
tion. Ils sont également tenus de coor-
donner leurs efforts et, notamment, 
d’assurer leur coopération par des or-
ganes communs. En ce qui concerne 
l’instruction publique, les cantons doi-

vent faire preuve de coordination afin d’en harmoniser à l’échelle nationale les élé-
ments centraux: scolarisation obligatoire et âge d’entrée à l’école, durée et objectifs 
des niveaux d’enseignement, passage de l’un à l’autre, reconnaissance des diplômes. 
Ce mandat constitutionnel, ils l’ont honoré en 2007 déjà pour la scolarité obligatoire. 

C’est au sein de l’instance intercantonale créée par le concordat scolaire de 1970, la 
Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP), qu’ils 
ont adopté à l’unanimité l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolari-
té obligatoire (concordat HarmoS), entré en vigueur le 1er août 2009. Depuis lors, le 
concordat a été ratifié par une majorité des cantons, où vit environ 80 % de la popu-
lation résidente. Ses solutions vont désormais permettre l’harmonisation des élé-
ments structurels de la scolarité obligatoire et des objectifs nationaux de formation 
voulue par la Constitution. S’agissant des éléments structurels, le concordat a repris 
les solutions qui étaient déjà les plus répandues dans les cantons. L’harmonisation 
des objectifs, en revanche, a requis la création d’un nouvel instrument sous la forme 
de standards nationaux de formation. Cet instrument permettra pour la première fois 
en Suisse de fixer des objectifs nationaux pour l’école obligatoire.

La présente publication réunit les textes de base de l’harmonisation de la scolarité 
obligatoire. Le texte du concordat y est reproduit dans les trois langues officielles 
(allemand, français, italien), accompagné d’un commentaire juridique actualisé de 
chaque disposition. Un rapport rédigé par le secrétaire général et dont l’Assemblée 
plénière de la CDIP a autorisé la publication retrace ensuite tout l’historique du pro-
cessus concordataire HarmoS: préludes des années 1990, développement du projet à 
partir de 2001, ratification et entrée en vigueur à la fin de la décennie. Il tire de l’ana-
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lyse de ce processus différentes conclusions, y puise de possibles enseignements 
sous la forme d’hypothèses à expérimenter lors de prochains processus concorda-
taires et aborde en perspective la question de la poursuite de l’harmonisation des 
éléments fondamentaux de la scolarité obligatoire visés par la Constitution. La par-
tie suivante est consacrée à une présentation des standards nationaux de formation, 
l’un des instruments clés du concordat HarmoS, qui explicite leur définition et leur 
fonction. Enfin, un glossaire et une bibliographie complètent ce volume.

Ce volume documente une avancée significative au sein du système éducatif suisse: 
l’harmonisation des systèmes scolaires cantonaux, plus précisément une harmoni-
sation à l’échelle nationale de leurs structures principales et une harmonisation de 
leurs objectifs essentiels. Simultanément, le reste du programme scolaire, l’orga-
nisation de l’école et la gestion du personnel enseignant demeurent des responsa-
bilités décentralisées, proches du contexte local. Cet équilibre est le résultat d’une 
décennie de discussions intenses ayant animé un processus politique à rebondisse-
ments; il incarne la solution qui convient à cet Etat plurilingue et fédéraliste qu’est la 
Suisse. Un équilibre qu’il convient de préserver. 

Berne, juillet 2011 	 Isabelle Chassot 
	 Présidente de la CDIP  
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1 Le concordat
Accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat 
HarmoS)  
 
du 14 juin 2007 

I. But et principes de base de l’accord

Art. 1 But

Les cantons concordataires harmonisent la scolarité obligatoire

	en harmonisant les objectifs de l’enseignement et les structures scolaires, eta.	
	en développant et assurant la qualité et la perméabilité du système scolaire au moyen b.	
d’instruments de pilotage communs.

Art. 2 Principes de base

1  Respectueux de la diversité des cultures dans la Suisse plurilingue, les cantons concorda-
taires appliquent le principe de la subsidiarité dans toutes leurs démarches en faveur de 
l’harmonisation.

2  Ils s’efforcent de supprimer tout ce qui, sur le plan scolaire, fait obstacle à la mobilité 
nationale et internationale de la population. 

II. Finalités de la scolarité obligatoire

Art. 3 Formation de base

1  Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves acquièrent et développent les connaissan-
ces et les compétences fondamentales ainsi que l’identité culturelle qui leur permettront 
de poursuivre leur formation tout au long de leur vie et de trouver leur place dans la vie 
sociale et professionnelle. 

2  Au cours de la scolarité obligatoire, chaque élève acquiert la formation de base qui per-
met d’accéder aux filières de formation professionnelle ou de formation générale du degré 
secondaire II, cette formation comprenant en particulier les domaines suivants: 

	a.	 langues: une solide culture linguistique dans la langue locale (maîtrise orale et écrite) 
et des compétences essentielles dans une deuxième langue nationale et dans une autre 
langue étrangère au moins,
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	b.	 mathématiques et sciences naturelles: une culture mathématique et scientifique, per-
mettant de maîtriser les notions et les procédures mathématiques essentielles ainsi 
que de saisir les fondements des sciences naturelles et techniques, 
	c.	 sciences humaines et sociales: une culture scientifique permettant de connaître et de 
comprendre les fondements de l’environnement physique, humain, social et politique,
	d.	 musique, arts et activités créatrices: une culture artistique théorique et pratique diver-
sifiée, orientée sur le développement de la créativité, de l’habileté manuelle et du sens 
esthétique, ainsi que sur l’acquisition de connaissances relatives au patrimoine artisti-
que et culturel,
	e.	 mouvement et santé: une éducation au mouvement ainsi qu’une éducation à la santé 
axées sur le développement des capacités motrices et des aptitudes physiques et favo-
risant l’épanouissement physique et psychique. 

3  La scolarité obligatoire favorise chez l’élève le développement d’une personnalité auto-
nome, ainsi que l’acquisition de compétences sociales et du sens des responsabilités vis-à-
vis d’autrui et de l’environnement. 

Art. 4 Enseignement des langues

1  La première langue étrangère est enseignée au plus tard dès la 5e année de scolarité et 
la deuxième au plus tard dès la 7e année, la durée des degrés scolaires étant conforme à 
ce qui est stipulé à l’art. 6. L’une des deux langues étrangères est une deuxième langue 
nationale et son enseignement inclut une dimension culturelle; l’autre est l’anglais. Les 
compétences attendues dans ces deux langues au terme de l’école obligatoire sont de ni-
veau équivalent. Dans la mesure où ils prévoient, en plus, l’enseignement obligatoire d’une 
troisième langue nationale, les cantons des Grisons et du Tessin peuvent déroger à la pré-
sente disposition en ce qui concerne les années de scolarité fixées pour l’introduction des 
deux langues étrangères. 

2  Une offre appropriée d’enseignement facultatif d’une troisième langue nationale est pro-
posée durant la scolarité obligatoire.

3  L’ordre d’enseignement des langues étrangères est coordonné au niveau régional. Les cri-
tères de qualité et de développement de cet enseignement s’inscrivent dans le cadre d’une 
stratégie globale adoptée par la CDIP.

4  En ce qui concerne les élèves issus de la migration, les cantons apportent, par des mesu-
res d’organisation, leur soutien aux cours de langue et de culture d’origine (cours LCO) or-
ganisés par les pays d’origine et les différentes communautés linguistiques dans le respect 
de la neutralité religieuse et politique. 
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III. Caractéristiques structurelles de la scolarité obligatoire

Art. 5 Scolarisation

1  L’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus (le jour de référence étant le 31 juillet).

2  Au cours de ses premières années de scolarité (enseignement préscolaire et primaire), 
l’enfant progresse sur la voie de la socialisation et se familiarise avec le travail scolaire, 
complétant et consolidant en particulier les apprentissages langagiers fondamentaux. Le 
temps nécessaire à l’enfant pour franchir cette première étape de la scolarité dépend de son 
développement intellectuel et de sa maturité affective; le cas échéant, l’enfant bénéficie de 
mesures de soutien spécifiques.

Art. 6 Durée des degrés scolaires 

1  Le degré primaire, école enfantine ou cycle élémentaire inclus, dure huit ans.

2  Le degré secondaire I succède au degré primaire et dure en règle générale trois ans. 

3  La répartition des années de scolarité entre le degré primaire et le degré secondaire I 
telle que prévue aux al. 1 et 2 peut varier d’une année dans le canton du Tessin. 

4  Le passage au degré secondaire II a lieu après la 11e année de scolarité. Le passage dans 
les écoles de maturité gymnasiale s’effectue dans le respect des dispositions arrêtées par le 
Conseil fédéral et la CDIP1, en règle générale après la 10e année.

5  Le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés de la scolarité 
dépend du développement personnel de chaque élève.

IV. Instruments de développement et d’assurance qualité

Art. 7 Standards de formation

1  Aux fins d’harmoniser les objectifs de l’enseignement dans l’ensemble du pays sont éta-
blis des standards nationaux de formation.

2  Ces standards de formation peuvent être de deux ordres, à savoir:

	des standards de performance fondés, par domaine disciplinaire, sur un cadre de réfé-a.	
rence incluant des niveaux de compétence;

1	 Soit actuellement l’ordonnance du Conseil fédéral du 16 janvier 1995 et le règlement de la 
CDIP du 15 février 1995 sur la reconnaissance des certificats de maturité gymnasiale (RRM). 
Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 4.2.1.1./ RS 413.11
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	des standards qui déterminent des contenus de formation ou des conditions de mise en b.	
œuvre dans l’enseignement. 

3  Les standards nationaux de formation sont construits et validés scientifiquement sous la 
responsabilité de la CDIP. Ils doivent faire l’objet d’une consultation au sens de l’art. 3 du 
concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 19702.

4  Ils sont adoptés par l’Assemblée plénière de la CDIP à la majorité des deux tiers de ses 
membres, parmi lesquels doivent figurer les représentantes ou représentants d’au moins 
trois cantons à majorité linguistique non germanophone. Ils sont révisés par les cantons 
concordataires selon une procédure analogue.

Art. 8 Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation

1  L’harmonisation des plans d’études et la coordination des moyens d’enseignement sont 
assurées au niveau des régions linguistiques. 

2  Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation, ainsi que standards 
de formation sont coordonnés entre eux.

3  Les cantons collaborent au sein des régions linguistiques à la mise en œuvre du présent 
accord. Ils peuvent prendre les dispositions d’organisation nécessaires  à cet effet.

4  La CDIP et les régions linguistiques se concertent au cas par cas pour développer des tests 
de référence sur la base des standards de formation.

Art. 9 Portfolios

Les cantons concordataires veillent à ce que les élèves puissent attester de leurs connais-
sances et compétences au moyen des portfolios nationaux ou internationaux recommandés 
par la CDIP. 

Art. 10 Monitorage du système d’éducation

1  En application de l’art. 4 du concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 19703, les 
cantons concordataires participent avec la Confédération à un monitorage systématique, 
continu et scientifiquement étayé de l’ensemble du système suisse d’éducation.

2	 Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.

3	 Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.
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2  Les développements et les performances de l’école obligatoire sont régulièrement évalués 
dans le cadre de ce monitorage. La vérification de l’atteinte des standards nationaux de 
formation, notamment au moyen de tests de référence au sens de l’art. 8, al. 4, fait partie 
intégrante de cette évaluation.

V. Aménagement de la journée scolaire

Art. 11 Horaires blocs et structures de jour

1  Au degré primaire, la formule des horaires blocs est privilégiée dans l’organisation de 
l’enseignement.

2  Une offre appropriée de prise en charge des élèves est proposée en dehors du temps d’en-
seignement (structures de jour). L’usage de cette offre est facultatif et implique en principe 
une participation financière de la part des titulaires de l’autorité parentale.

VI. Dispositions finales

Art. 12 Délais d’exécution

Les cantons concordataires s’engagent à respecter les caractéristiques structurelles de la 
scolarité obligatoire telles que définies au chapitre III et à appliquer les standards de for-
mation tels que définis à l’art. 7 dans un délai maximal de six ans après l’entrée en vigueur 
du présent accord.

Art. 13 Adhésion

L’adhésion à cet accord est déclarée auprès du Comité de la Conférence suisse des direc-
teurs cantonaux de l’instruction publique.

Art. 14 Dénonciation 

Toute dénonciation de cet accord doit être déclarée auprès du Comité de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique. Elle prend effet à la fin de la 
troisième année civile qui suit la dénonciation de l’accord.  
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Art. 15 Abrogation de l’art. 2 du concordat scolaire de 1970

L’Assemblée plénière de la CDIP décide de la date d’abrogation de l’art. 2 du concordat sur 
la coordination scolaire du 29 octobre 19704.

Art. 16 Entrée en vigueur

1  Le Comité de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
fait entrer en vigueur le présent accord à partir du moment où dix cantons au moins y ont 
adhéré. 

2  L’entrée en vigueur de l’accord est communiquée à la Confédération.

Art. 17 Principauté du Liechtenstein

La principauté du Liechtenstein peut également adhérer au présent accord. Elle jouit alors 
des mêmes droits et doit s’acquitter des mêmes devoirs que les cantons signataires.

Berne, le 14 juin 2007

Au nom de la Conférence suisse
des directeurs cantonaux de l’instruction publique

La présidente:
Isabelle Chassot

Le secrétaire général:
Hans Ambühl

Entrée en vigueur

Conformément à la décision du Comité de la CDIP du 7 mai 2009, l’accord intercantonal 
sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat HarmoS) entre en vigueur le 
1er août 2009. 

Le Secrétariat général de la CDIP publie la liste des cantons qui ont adhéré à l’accord sur 
le site Web de la CDIP.

4	 Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.
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2 Commentaire 
Commentaire explicatif du texte du concordat 

L’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire est, au sens de 
l’art. 48 de la Constitution fédérale (Cst.), un accord à caractère normatif passé entre 
les cantons. Sur le plan juridique, il possède le même statut que le concordat de 1970 
sur la coordination scolaire, l’accord intercantonal de 1993 sur la reconnaissance des 
diplômes de fin d’études ou les accords de financement.  

Le processus d’élaboration d’un accord intercantonal obéit à des règles claires, pré-
cises et démocratiques: les membres de la CDIP, c’est-à-dire 26 personnes élues par 
le peuple pour faire partie d’un gouvernement cantonal, élaborent conjointement un 
projet d’accord qui est ensuite mis en consultation dans tous les cantons, selon une 
procédure qui inclut en règle générale dans la discussion le parlement cantonal. Puis 
les organes de la CDIP remanient l’accord en fonction des résultats de la consultation 
et en adoptent le texte final afin de le soumettre pour ratification aux cantons.  

Pour y adhérer, les cantons doivent appliquer leur propre procédure réglementaire en 
matière de conclusion d’accords intercantonaux. Généralement, la décision d’adhé-
rer ou non à un concordat incombe au parlement cantonal. Cette décision est sujette 
au référendum (obligatoire ou facultatif), comme les projets de loi cantonale. Si le ré-
férendum aboutit, le texte est soumis à une votation populaire cantonale. 

L’accord n’aborde pas la question de la compensation des charges entre les cantons 
et n’est donc pas soumis à l’accord-cadre qui régit toute collaboration intercantonale 
assortie d’une compensation des charges (ACI).  

Le 21 mai 2006, les nouveaux articles constitutionnels sur la formation (art. 61ss 
Cst.) ont été acceptés par le peuple suisse, avec une majorité très nette de 86 %, de 
même que par tous les cantons. Désormais, la Confédération et les cantons sont te-
nus par la Constitution de veiller ensemble, dans les limites de leurs compétences 
respectives, à la qualité et à la perméabilité de l’espace suisse de formation (art. 
61a, al. 1, Cst.). Les cantons ou, selon le degré de l’enseignement, la Confédération et 
les cantons, sont en outre tenus d’harmoniser à l’échelle suisse certains paramètres  
fondamentaux du système éducatif (art. 62, al. 4, Cst.). Le concordat permet aux 26 can- 
tons d’honorer cette obligation en ce qui concerne la scolarité obligatoire.
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2.1 But et principes de base de l’accord  

Art. 1 But   
Les cantons concordataires harmonisent la scolarité obligatoire  
a.	 en harmonisant les objectifs de l’enseignement et les structures scolaires, et   
b. 	en développant et assurant la qualité et la perméabilité du système scolaire au moyen 	
	 d’instruments de pilotage communs. 

L’art. 1 décrit le but de l’accord, à savoir: harmoniser la scolarité obligatoire afin d’as-
surer la qualité et la perméabilité du système éducatif suisse, de manière à honorer 
notamment les obligations inscrites à l’art. 62, al. 4, Cst.  

Mais harmoniser ne veut pas dire simplement uniformiser. Il ne s’agit pas en effet de 
faire en sorte que tout soit partout pareil: dans un pays plurilingue et pluriculturel 
comme le nôtre, la diversité des traditions et des spécificités scolaires et pédagogi-
ques a une valeur identitaire, et l’effet de stimulation, né de la concurrence engen-
drée par le recours à des cheminements différents pour atteindre un même objectif, 
peut même être bénéfique au développement de la qualité. Dans un système décen-
tralisé, il s’agit plutôt de parvenir, en matière d’objectifs de contenu et en matière de 
structures, à un niveau de concordance tel que la qualité du système et sa perméabi-
lité puissent être garanties sur l’ensemble du pays.  

L’objet de l’harmonisation est la scolarité obligatoire, cet «enseignement de base 
suffisant» auquel, selon l’art. 62 Cst., les cantons doivent pourvoir, et qui doit être of-
fert gratuitement et dans la neutralité confessionnelle à tous les enfants. Sur le plan 
de la doctrine et de la jurisprudence, il y a aujourd’hui consensus sur le fait que cette 
scolarité obligatoire, telle que garantie par la Constitution, doit durer un minimum de 
neuf ans et comprendre les degrés primaire et secondaire I.  

Ce sont, plus précisément, les objectifs curriculaires de l’enseignement obligatoire 
ainsi que les structures scolaires qui sont harmonisés par le concordat (let. a). Ce 
qu’il faut entendre concrètement par «harmonisation des objectifs d’enseignement» 
est précisé aux art. 3, 4, 7 et 8 de l’accord et par «harmonisation des structures sco-
laires» aux art. 5 et 6. La qualité et la perméabilité du système scolaire sont en outre 
assurées et développées par la promulgation d’instruments de pilotage communs à 
l’échelon national (let. b). Les art. 7 à 10 explicitent ces instruments. Pour l’organisa-
tion du temps scolaire, enfin, l’art. 11 prévoit des principes qui doivent être applica-
bles dans tous les cantons concordataires.
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Art. 2 Principes de base   
1  Respectueux de la diversité des cultures dans la Suisse plurilingue, les cantons concor-
dataires appliquent le principe de la subsidiarité dans toutes leurs démarches en faveur 
de l’harmonisation.   
2  Ils s’efforcent de supprimer tout ce qui, sur le plan scolaire, fait obstacle à la mobilité 
nationale et internationale de la population.  

L’art. 2 énonce deux principes essentiels pour l’harmonisation du système scolaire 
visée par l’accord.  

En vertu du principe de subsidiarité, les tâches ne sont exécutées à un échelon supé-
rieur de la collectivité publique que dans la mesure où c’est là la seule façon d’attein-
dre l’objectif poursuivi. Le caractère subsidiaire accordé à une intervention à l’éche-
lon national tient au respect de la diversité linguistique et culturelle du pays et à celui 
de la souveraineté des cantons en matière scolaire, véritable substrat du fédéralisme 
(al. 1). De ce même principe de subsidiarité, on peut aussi faire découler le pilotage 
d’un système d’éducation axé sur l’obtention de résultats déterminés, quand on sait 
que les processus d’éducation sont, par leur essence même, des processus décen-
tralisés: chaque établissement, sa direction, son personnel enseignant et tout autre 
personnel spécialisé se voient attribuer une grande responsabilité dans l’organisa-
tion du processus éducatif et doivent pouvoir assumer cette responsabilité sur le 
plan organisationnel comme sur le plan pédagogique le plus globalement possible – 
c’est là l’équivalent du pilotage par objectifs.  

Tandis que le principe de subsidiarité délimite en quelque sorte la teneur des mesu-
res d’harmonisation scolaire à l’échelle suisse, l’al. 2 précise que le critère de la mo-
bilité nationale et internationale de la population est suffisamment important pour 
nécessiter l’application de telles mesures: tout ce qui, sur le plan scolaire, fait obsta-
cle à la mobilité doit être supprimé.  Ces deux principes sont déterminants pour l’exé-
cution de l’accord. Malgré cela, ou pour cette raison précisément, il est important de 
(se) rappeler que la scolarité obligatoire demeure enracinée dans les traditions loca-
les, cantonales et régionales qui l’identifient. Seul l’essentiel est harmonisé à l’éche-
lon national, à savoir les objectifs et les structures de la scolarité obligatoire. Les 
cantons et leurs communes restent responsables de leurs établissements scolaires 
et les organisent en fonction du contexte qui leur est propre.
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2.2 Finalités de la scolarité obligatoire  

Pour que les cantons puissent s’accorder sur les procédures et les instruments ser-
vant à l’harmonisation des objectifs de la scolarité obligatoire à l’échelle suisse, il 
convient tout d’abord de préciser ce que sont les finalités de cette scolarité.  

Art. 3 Formation de base   
1  Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves acquièrent et développent les connaissan-
ces et les compétences fondamentales ainsi que l’identité culturelle qui leur permettront 
de poursuivre leur formation tout au long de leur vie et de trouver leur place dans la vie 
sociale et professionnelle.   
2  Au cours de la scolarité obligatoire, chaque élève acquiert la formation de base qui 	
permet d’accéder aux filières de formation professionnelle ou de formation générale du 
degré secondaire II, cette formation comprenant en particulier les domaines suivants:    
a. 	langues: une solide culture linguistique dans la langue locale (maîtrise orale et écrite) 	
	 et des compétences essentielles dans une deuxième langue nationale et dans une autre 	
	 langue étrangère au moins,   
b. 	mathématiques et sciences naturelles: une culture mathématique et scientifique, per-		
	 mettant de maîtriser les notions et les procédures mathématiques essentielles 		
	 ainsi que de saisir les fondements des sciences naturelles et techniques,   
c. 	sciences humaines et sociales: une culture scientifique permettant de connaître et de 		
	 comprendre les fondements de l’environnement physique, humain, social et politique,   
d. 	musique, arts et activités créatrices: une culture artistique théorique et pratique di-		
	 versifiée, orientée sur le développement de la créativité, de l’habileté manuelle 		
	 et du sens esthétique, ainsi que sur l’acquisition de connaissances relatives au 		
	 patrimoine artistique et culturel,   
e. 	mouvement et santé: une éducation au mouvement ainsi qu’une éducation à la santé 		
	 axées sur le développement des capacités motrices et des aptitudes physiques et 		
	 favorisant l’épanouissement physique et psychique.  
3  La scolarité obligatoire favorise chez l’élève le développement d’une personnalité 
autonome, ainsi que l’acquisition de compétences sociales et du sens des responsabilités 
vis-à-vis d’autrui et de l’environnement.  

al. 1 Durant la scolarité obligatoire sont jetées et consolidées les bases détermi-
nantes pour la capacité ultérieure des élèves à s’intégrer dans la société, à s’insérer 
dans la vie professionnelle et à vivre en harmonie avec eux-mêmes et avec autrui. La 
transmission de connaissances et de compétences n’est pas seule essentielle ici, 
la contribution de l’école au développement de l’identité culturelle des élèves étant 
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tout aussi importante. L’école se doit par ailleurs de relever un défi particulier: celui 
de rendre les élèves aptes à poursuivre leur formation tout au long de leur vie.  

al. 2 L’un des objectifs visés en Suisse aujourd’hui est que, par-delà leur scolarité 
obligatoire, tous les jeunes puissent acquérir un certificat de formation profession-
nelle ou générale du degré secondaire II. La principale tâche de la scolarité obligatoi-
re est donc de transmettre à tous les élèves la formation de base qui leur permettra 
d’accéder au degré secondaire II (les milieux de la formation professionnelle et de la 
formation générale de ce degré sont à associer de manière appropriée au moment de 
concrétiser cette formation de base au travers des plans d’études, des standards de 
formation et d’autres instruments).  

Pour décrire la formation de base, on parle de «culture» (Grundbildung en allemand), 
terme qui correspond au concept de literacy utilisé par l’OCDE et qui englobe les 
connaissances et les compétences à transmettre aux élèves. Cette culture générale 
que l’élève doit acquérir s’articule autour de cinq grands domaines de formation, à 
savoir: langues, mathématiques et sciences naturelles, sciences humaines et socia-
les, musique, arts et activités créatrices ainsi que mouvement et santé. Il convien-
dra de déterminer avec précision les caractéristiques essentielles de la formation à 
transmettre et à développer à l’intérieur de ces cinq grands domaines. Ces derniers 
devront donc figurer dans les plans d’études de l’école obligatoire, les enseignan-
tes et enseignants devront être formés à leur enseignement, ils devront coïncider 
avec les standards nationaux de formation sur le plan du contenu, etc. L’utilisation de  
l’expression «en particulier» montre qu’il ne s’agit pas là d’une liste exhaustive, mais 
que les cantons et les écoles peuvent, au besoin, y ajouter d’autres éléments. Un do-
maine de formation, ce n’est pas une discipline; la liste citée ici n’est donc pas une 
liste de disciplines.  

al. 3 L’école doit également soutenir les élèves dans le développement de leur per-
sonnalité et celui de leurs compétences sociales et autres compétences transver-
sales. Elle doit notamment contribuer à leur faire prendre conscience de leurs res-
ponsabilités à l’égard d’autrui et face à l’environnement. En ce sens, l’accord part du 
principe que le mandat de formation dévolu à l’école obligatoire est indissociable de 
son mandat d’éducation – quand bien même ce dernier a un rôle subsidiaire par rap-
port à celui des titulaires de l’autorité parentale. Car c’est aux parents que reviennent 
l’obligation et la responsabilité premières d’éduquer leurs enfants.  
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Art. 4 Enseignement des langues   
1  La première langue étrangère est enseignée au plus tard dès la 5e année de scolarité et 
la deuxième au plus tard dès la 7e année, la durée des degrés scolaires étant conforme à 
ce qui est stipulé à l’art. 6. L’une des deux langues étrangères est une deuxième langue 
nationale et son enseignement inclut une dimension culturelle; l’autre est l’anglais. Les 
compétences attendues dans ces deux langues au terme de l’école obligatoire sont de 
niveau équivalent. Dans la mesure où ils prévoient, en plus, l’enseignement obligatoire 
d’une troisième langue nationale, les cantons des Grisons et du Tessin peuvent déroger à 
la présente disposition en ce qui concerne les années de scolarité fixées pour l’introduc-
tion des deux langues étrangères.   
2  Une offre appropriée d’enseignement facultatif d’une troisième langue nationale est 
proposée durant la scolarité obligatoire.   
3  L’ordre d’enseignement des langues étrangères est coordonné au niveau régional. Les 
critères de qualité et de développement de cet enseignement s’inscrivent dans le cadre 
d’une stratégie globale adoptée par la CDIP.   
4  En ce qui concerne les élèves issus de la migration, les cantons apportent, par des 
mesures d’organisation, leur soutien aux cours de langue et de culture d’origine (cours 
LCO) organisés par les pays d’origine et les différentes communautés linguistiques dans le 
respect de la neutralité religieuse et politique.  

Dans un pays plurilingue tel que la Suisse, il est essentiel de réglementer de ma-
nière coordonnée l’enseignement des langues. L’acquisition des langues nationales 
est en effet tout aussi importante que celle de l’anglais, qui s’impose de plus en plus 
comme la «lingua franca» des échanges internationaux. La disposition ajoutée à ce 
sujet dans le concordat découle de la stratégie commune que les directrices et direc-
teurs cantonaux de l’instruction publique ont adoptée le 25 mars 2004 pour coordon-
ner à l’échelle suisse l’évolution de l’enseignement des langues à l’école obligatoire 
(EDK/CDIP 2004a). Ils y soulignent l’importance fondamentale de l’apprentissage des 
langues à l’école et définissent la promotion et le développement des compétences 
linguistiques comme un objectif fondamental de la formation. Cette stratégie s’ac-
compagne d’un programme de travail décrivant les mesures requises pour sa mise 
en œuvre à l’échelle nationale. Elle est aujourd’hui en phase de réalisation à tous les 
échelon et plusieurs cantons l’ont également confirmée en votation populaire.  

L’al. 1 définit le moment de la scolarité où doit démarrer l’enseignement des diffé-
rentes langues étrangères. Ainsi, durant le degré préscolaire & primaire, qui dure huit 
ans selon ce régime (cf. art. 6), la première langue étrangère doit être enseignée au 
plus tard dès la 5e année de scolarité, et la seconde langue étrangère, au plus tard 
dès la 7e. Fidèle aux principes de la stratégie 2004, l’accord ne comporte pas d’indi-
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cations contraignantes sur l’ordre d’introduction des langues, mais il prescrit l’ensei-
gnement d’une deuxième langue nationale, dimension culturelle incluse, en plus de 
l’anglais. Le rôle prépondérant que jouent les langues nationales dans un pays plu-
rilingue est de la sorte particulièrement pris en compte.  Le principal instrument de 
l’harmonisation à l’échelle suisse réside de fait dans les standards nationaux de for-
mation. En application de l’art. 7, la CDIP établit en effet pour la langue de scolarisa-
tion et pour les langues étrangères, parmi d’autres domaines, des standards au sens 
de l’art. 7, al. 2, let. a, sous la forme de compétences fondamentales. Pour la langue 
de scolarisation, elle définit les compétences fondamentales qui doivent être acqui-
ses au terme de la 4e, 8e et 11e année de scolarité. Pour les deux langues étrangères 
obligatoires (une deuxième langue nationale et l’anglais), les compétences définies 
portent sur la fin de la 8e et 11e année; à long terme, les élèves devront posséder dans 
les deux langues des compétences fondamentales comparables à l’issue de leur sco-
larité obligatoire.  

En raison de leur situation particulière, les cantons du Tessin et des Grisons sont 
soumis à un régime particulier (al. 1): dans la mesure en effet où ils prévoient, en plus, 
l’enseignement obligatoire d’une troisième langue nationale, ils peuvent déroger aux 
principes prévus par cet alinéa en ce qui concerne les années de scolarité fixées pour 
l’introduction des deux langues étrangères.  

Vu l’importance que revêt également la troisième langue nationale (quelle qu’elle 
soit), l’al. 2 astreint les cantons concordataires à proposer, à titre facultatif durant la 
scolarité obligatoire, une offre appropriée aux besoins d’enseignement de cette troi-
sième langue nationale.  

Puisque l’accord ne prescrit pas dans quel ordre il faut introduire les langues étran-
gères obligatoires, l’al. 3 impose aux cantons de coordonner cette question sur le 
plan régional. Le terme «régional» dépasse ici le cadre des conférences régionales 
de la CDIP telles que définies dans le concordat scolaire de 1970, mais ne se réfère 
pas non plus simplement aux régions linguistiques. Il sert plutôt à assurer la possibi-
lité que, par exemple, les cantons alémaniques ou la partie alémanique des cantons 
bilingues qui bordent la frontière linguistique introduisent d’abord le français, et les 
cantons de Suisse centrale et orientale, l’anglais; grâce aux standards nationaux, les 
objectifs qui doivent être atteints à la fin de la scolarité obligatoire restent partout 
les mêmes. Cette coordination est elle aussi désormais en bonne voie.  

Les langues premières des enfants issus de la migration sont valorisées dans l’en-
seignement ordinaire à travers des approches telles que Eveil aux langues (EOLE). 
Le soutien proprement dit à la langue d’origine, dont la maîtrise est essentielle pour 
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l’acquisition de la langue standard locale et des autres langues, est dispensé dans 
le cadre des cours de langue et de culture d’origine (LCO) que proposent les pays 
concernés ou les communautés linguistiques organisées. L’al. 4 stipule que les can-
tons concordataires doivent ouvrir les bâtiments de l’école publique aux cours LCO, 
faciliter la mise sur pied de ceux-ci par un soutien sur le plan des conditions d’orga-
nisation et inviter les écoles à collaborer sur le plan local avec les responsables de 
ces cours. Condition sine qua non à ce soutien: le respect de la neutralité religieuse 
et politique dans cet enseignement. Les cours LCO sont financés en règle générale 
par les pays d’origine. 

2.3 Caractéristiques structurelles de la scolarité obligatoire  

Le concordat actualise les caractéristiques structurelles de la scolarité obligatoire 
(âge d’entrée à l’école et durée de l’obligation scolaire) fixées pour la première fois 
par le concordat scolaire de 1970. Il établit également – et c’est nouveau – la durée 
des différents degrés de scolarité. En revanche, à la différence du concordat de 1970, 
il s’abstient de définir la durée de l’année scolaire, la chose ne paraissant plus ap-
propriée dans un pilotage par objectifs. Il renonce également à préciser la durée de 
la scolarité jusqu’à la maturité gymnasiale, puisque l’ordonnance et le règlement sur 
la reconnaissance de la maturité édictés respectivement par la Confédération et les 
cantons contiennent des dispositions à ce sujet. La principale innovation sur le plan 
structurel réside dans l’avancement de l’âge d’entrée à l’école obligatoire et l’assou-
plissement des débuts de la scolarité.  

Art. 5 Scolarisation   
1  L’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus (le jour de référence étant le 31 juillet).   
2  Au cours de ses premières années de scolarité (enseignement préscolaire et primaire), 
l’enfant progresse sur la voie de la socialisation et se familiarise avec le travail scolaire, 
complétant et consolidant en particulier les apprentissages langagiers fondamentaux. Le 
temps nécessaire à l’enfant pour franchir cette première étape de la scolarité dépend de 
son développement intellectuel et de sa maturité affective; le cas échéant, l’enfant bénéfi-
cie de mesures de soutien spécifiques.  

al. 1 Le concordat définit, ainsi que le faisait l’art. 2 du concordat scolaire de 1970, 
l’âge d’entrée à l’école et donc le début de l’obligation scolaire. L’art. 5, al. 1, du concor-
dat actualise par conséquent l’une des caractéristiques structurelles fixées pour la 
première fois par le concordat scolaire de 1970. 
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L’âge de la scolarisation est fixé à 4 ans révolus: la scolarisation concerne tous les en-
fants qui ont atteint l’âge de 4 ans au 31 juillet. En d’autres termes, les enfants d’une 
même classe ont au moment de leur scolarisation un âge situé entre 4 ans et 1 mois 
environ et 5 ans et 1 mois environ. Contrairement à ce que prévoyait le concordat sco-
laire de 1970, les cantons ne peuvent plus avancer ou reculer de quatre mois la date 
de référence du 31 juillet. En revanche, il demeure possible sous le régime du droit 
cantonal de faire avancer ou reculer l’entrée à l’école, comme le permettait également 
le cadre établi par l’art. 2, let. a, du concordat scolaire de 1970. Le paramètre struc-
turel défini par l’art. 5, al. 1, du concordat et qui est obligatoire pour tous les cantons 
signataires ne signifie par conséquent nullement l’abandon du principe voulant que la 
scolarisation puisse se faire exceptionnellement plus tôt ou plus tard. La disposition 
établit en l’occurrence le cadre systémique général de l’entrée à l’école, la procédure 
ordinaire; elle n’interdit pas les solutions individuelles s’appliquant aux cas concrets. 

C’est le droit cantonal qui doit régler les conditions et la procédure en cas de de-
mande de scolarisation plus précoce ou plus tardive (évaluation individuelle, droit de 
regard des parents, accord des parents, durée du retardement, âge limite inférieur, 
etc.). Cette situation juridique a été confirmée par le Tribunal fédéral dans son arrêt 
1C /2009 G. contre le Grand Conseil / Gouvernement du canton de Berne (Bundesge-
richt 2009), reconnaissant ainsi la possibilité pour les cantons d’introduire une pro-
cédure de scolarisation individuelle.  

L’avancement de l’âge d’entrée à l’école a pour conséquence que les années d’éco-
le enfantine sont intégrées dans le cursus scolaire normal et sont obligatoires. Aux 
neuf années obligatoires jusqu’ici viennent donc s’ajouter deux années au début de 
la scolarité. Le terme «scolarisation» décrit à partir de quand un enfant est tenu de 
fréquenter un établissement préscolaire. Les premières années de scolarité restent 
orientées sur l’école enfantine, ainsi que le prévoit la formulation de l’art. 5, al. 2 (cf. 
ci-dessous, commentaire de l’al. 2).  

Le fait que rien ne soit spécifié sur le plan structurel laisse aux cantons la possibilité 
de conserver une école enfantine, mais cela permet aussi l’introduction d’un nouveau 
cycle élémentaire; comme l’organisation interne d’un tel cycle n’est pas précisée par 
le concordat, elle peut prendre différentes formes, tels le Grundstufe ou le Basis- 
stufe. L’introduction d’un cycle élémentaire dans un canton requiert le cas échéant 
une adaptation de ses bases légales.  

Avancer l’âge d’entrée à l’école ne signifie pas que l’on avance, parallèlement, la fin 
de la scolarité obligatoire: cette dernière continue à se terminer généralement à l’âge 
de 15 ans. 
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Selon l’al. 2, les bases de la socialisation et du travail scolaire s’acquièrent progres-
sivement dès la première année de scolarité; à noter que les domaines de forma-
tion stipulés à l’art. 3, al. 2, valent également pour les premières années de scola- 
rité. La promotion de la langue locale standard fait ici l’objet d’une mention expresse: 
la consolidation des apprentissages langagiers fondamentaux doit intervenir durant 
les premières années de la scolarité, de bonnes connaissances linguistiques étant 
une condition indispensable pour la suite du parcours scolaire. Afin d’atteindre l’ob-
jectif d’«une solide culture linguistique dans la langue locale» fixé à l’art. 3, al. 2, let. a, 
les cantons alémaniques ont arrêté dans leurs législations cantonales que la lan- 
gue d’enseignement dès le degré primaire était la langue standard, le Hochdeutsch. 
Le concordat n’exige pas que ce principe, pratiqué dans tous les cantons alémani-
ques, s’applique par extension à l’école enfantine ou degré préscolaire. Il est en re-
vanche utile et légitime d’utiliser la langue standard à l’école enfantine ou dans le 
degré préscolaire si l’on entend la promouvoir à bon escient et en complément au 
dialecte. Sur cette question, la décision est de toute manière du ressort des cantons; 
dans la mesure où la question touche au plan d’études, elle est tributaire de l’harmo-
nisation prévue au niveau de la région linguistique par l’art. 8, al. 1.  

Le principe méthodologique qu’il convient d’appliquer aux premières années de sco-
larité est également présenté dans cet alinéa. Il ne s’agit pas simplement d’avancer 
l’âge d’entrée à l’école mais bien d’assouplir, dans l’esprit d’un encouragement in-
dividuel, cette première étape de la scolarisation – conçue comme un processus et 
non comme un événement ponctuel. C’est ainsi que sont expressément introduits les 
concepts de flexibilité et de soutien individuel qui doivent désormais marquer les pre-
mières années de la scolarité obligatoire. Premièrement, la durée de l’enseignement 
préscolaire et primaire dépend du développement intellectuel et de la maturité per-
sonnelle de chaque enfant: quelle que soit la forme d’organisation des premières an-
nées de scolarité, un enfant doit avoir la possibilité de les parcourir plus rapidement 
ou plus lentement. Deuxièmement, le système scolaire doit aussi pouvoir lui apporter 
un soutien particulièrement efficace, durant les premières années de la scolarité pré-
cisément: le soutien assuré par l’école (préscolaire ou primaire) signifie notamment 
une pédagogie appropriée à l’âge de l’enfant ainsi qu’un enseignement individualisé, 
avec un niveau (croissant) d’exigences qui corresponde à ses capacités et à sa matu-
rité intellectuelle et affective. Au sens où l’entend cette disposition, le soutien supplé-
mentaire dont les enfants peuvent bénéficier peut se concrétiser en outre sous forme 
de mesures de logopédie, de psychomotricité ou de psychologie scolaire. 
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Art. 6 Durée des degrés scolaires   
1  Le degré primaire, école enfantine ou cycle élémentaire inclus, dure huit ans.   
2  Le degré secondaire I succède au degré primaire et dure en règle générale trois ans.   
3  La répartition des années de scolarité entre le degré primaire et le degré secondaire I 
telle que prévue aux al. 1 et 2 peut varier d’une année dans le canton du Tessin.   
4  Le passage au degré secondaire II a lieu après la 11e année de scolarité. Le passage dans 
les écoles de maturité gymnasiale s’effectue dans le respect des dispositions arrêtées par 
le Conseil fédéral et la CDIP, en règle générale après la 10e année.   
5  Le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés de la scola-
rité dépend du développement personnel de chaque élève.  

La dénomination des degrés d’enseignement qui font partie de la scolarité obligatoi-
re ainsi que leur durée dans le cadre des structures scolaires cantonales sont fixées 
de façon contraignante.  

al. 1 Le degré primaire, école enfantine (préscolaire) ou cycle élémentaire inclus, dure 
huit ans. Cette formulation permet la coexistence de divers modèles cantonaux, qui 
vont du maintien de la structure école enfantine / école primaire à un type déterminé 
de cycle élémentaire (voir commentaire de l’art. 5, al. 1). La structure interne choisie 
par chacun des cantons ne peut modifier ni la durée totale du degré primaire, fixée 
à huit ans, ni le principe d’une scolarisation précoce et de l’assouplissement du dé-
but de la scolarité, ni non plus les objectifs de l’enseignement, traduits en termes de 
standards de formation, qui doivent être atteints à des moments précis de la scolari-
té. Qu’il y ait des différences entre les cantons au niveau de la structuration du degré 
primaire ne constitue par conséquent un obstacle à l’harmonisation et à la mobilité 
visées par le concordat.  

La disposition impose aux cantons de prévoir dans leur législation une fréquentation 
obligatoire du préscolaire / de l’école enfantine. Le concordat génère ainsi un degré 
préscolaire et primaire ou un cycle élémentaire et primaire de huit ans, durant lequel 
le système ordinaire (mesures de pédagogie spécialisée exceptées) ne connaît pas 
de types de classes ou de filières distincts dans lesquels les élèves sont affectés sur 
la base de décisions de sélection. 

al. 2 Aux huit années du degré primaire au sens précisé à l’al. 1 fait suite le degré se-
condaire I, qui dure trois ans.  

al. 3 En raison d’une tradition qui a fait ses preuves et à laquelle les milieux politiques 
et culturels attachent une grande importance, le canton du Tessin bénéficie de la 
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possibilité d’assouplir la répartition des années de scolarité entre les degrés primai-
re et secondaire I telle qu’elle est définie aux al. 1 et 2. Elle peut ainsi varier d’un an.  

A l’al. 4 est fixé le passage au degré secondaire II. Celui-ci intervient après la 11e an-
née de scolarité.  

L’ordonnance fédérale du 16 janvier 1995 (RS 413.11) et le règlement de la CDIP du 
15 février 1995 sur la reconnaissance des certificats de maturité gymnasiale (RRM, 
Recueil des bases légales de la CDIP, chiffre 4.3.1.1), qui ont la même teneur, préconi-
sent ceci: la durée totale des études jusqu’à la maturité est de douze ans au moins; 
durant les quatre dernières années au moins, l’enseignement doit être spécialement 
conçu et organisé en fonction de la préparation à la maturité; un cursus de trois ans 
est possible lorsque le degré secondaire I comporte un enseignement de caractère 
prégymnasial. Mais le RRM ne réglemente pas le passage proprement dit du degré 
secondaire I au gymnase.  

L’art. 6 de l’accord prévoit de prolonger de deux années (préscolaires) la scolarité 
obligatoire, ce qui a pour conséquence que la durée minimale des études jusqu’à la 
maturité, telle que définie dans le RRM, est désormais de quatorze ans. Si les condi-
tions minimales du RRM sont respectées, c’est-à-dire si, sur les quatorze années 
prévues en tout, les quatre dernières s’effectuent dans une filière gymnasiale, com-
me c’est le plus souvent le cas, le passage du degré secondaire I aux écoles gymna-
siales intervient en règle générale après la 10e année de scolarité, donc après deux 
ans d’enseignement du degré secondaire I. Un passage après la 11e est possible, ce 
qui donne un total de quinze années d’études avec une filière gymnasiale de quatre 
ans, ou de quatorze années d’études avec une filière gymnasiale de trois ans autori-
sée par régime d’exception. Or l’art. 62, al. 4, Cst. impose une harmonisation natio-
nale de la durée des degrés d’enseignement et des passages de l’un à l’autre. Pour 
définir le moment de ce passage, le concordat HarmoS tient compte d’une part des 
dispositions en la matière dans le droit régissant la reconnaissance de la maturité et, 
d’autre part, de la solution adoptée par la majorité des cantons en ce qui concerne la 
durée totale des études et celle de la filière gymnasiale et stipule qu’il doit avoir lieu 
en règle générale à la fin de la 10e année de scolarité. Seule une révision de la régle-
mentation fédérale et intercantonale concernant la reconnaissance de la maturité 
permettrait par conséquent d’harmoniser davantage le passage au gymnase et la 
durée de la formation gymnasiale.  

al. 5 Cette disposition montre que la durée des différents degrés d’enseignement fixée 
aux al. 1, 2 et 4 reflète une norme systémique dont les cantons doivent impérativement 
tenir compte dans la détermination de leurs structures scolaires. Le temps effective-
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ment nécessaire à chaque élève pour parcourir les différents degrés d’enseignement 
que comprend la scolarité obligatoire va correspondre généralement – mais pas obli-
gatoirement – à la durée prévue dans ces alinéas: le système doit plutôt donner à l’en-
fant la possibilité de parcourir plus ou moins rapidement les degrés de la scolarité, en 
fonction de ses aptitudes, de ses capacités et de sa maturité personnelles. 

2.4 Instruments de développement et d’assurance qualité  

Les mesures appliquées à l’échelon national aux fins d’harmoniser la scolarité obliga-
toire concernent le système éducatif et font partie intégrante de son pilotage. Après 
la description des objectifs essentiels de la scolarité obligatoire et l’harmonisation 
de ses principales caractéristiques structurelles, le concordat énumère par consé-
quent les instruments d’assurance et de développement de la qualité applicables 
au niveau du système, à une exception près, et non des moindres: l’assurance de la 
qualité dans la formation des enseignantes et enseignants. En effet, l’assurance de 
la qualité, de la mobilité et de la libre circulation sur l’ensemble du pays dans le cadre 
de la formation des enseignantes et enseignants a pour base l’accord intercantonal 
du 18 février 1993 sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études et n’est donc 
pas réglée par le concordat HarmoS.  

Art. 7 Standards de formation   
1  Aux fins d’harmoniser les objectifs de l’enseignement dans l’ensemble du pays sont 
établis des standards nationaux de formation.   
2  Ces standards de formation peuvent être de deux ordres, à savoir:   
a. 	des standards de performance fondés, par domaine disciplinaire, sur un cadre de réfé-	
	 rence incluant des niveaux de compétence;   
b. 	des standards qui déterminent des contenus de formation ou des conditions de mise en 	
	 œuvre dans l’enseignement.  
3  Les standards nationaux de formation sont construits et validés scientifiquement sous 
la responsabilité de la CDIP. Ils doivent faire l’objet d’une consultation au sens de l’art. 3 
du concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 1970. 
4  Ils sont adoptés par l’Assemblée plénière de la CDIP à la majorité des deux tiers de ses 
membres, parmi lesquels doivent figurer les représentantes ou représentants d’au moins 
trois cantons à majorité linguistique non germanophone. Ils sont révisés par les cantons 
concordataires selon une procédure analogue.  
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al. 1 Dans la conception d’HarmoS, l’harmonisation des objectifs propres à chaque 
degré d’enseignement ne doit pas se faire par le biais de plans d’études nationaux, 
car la diversité culturelle de cet Etat plurilingue qu’est la Suisse n’eût dans ce cas 
pas suffisamment été prise en compte. Elle doit plutôt être réalisée à travers la défi-
nition de standards nationaux de formation. Le concordat ne précise pas pour quelles 
disciplines il faut établir de tels standards. En application de l’art. 7, la CDIP a déjà 
fait concevoir des standards pour quatre domaines disciplinaires (langue de scolari-
sation, langues étrangères, mathématiques, sciences naturelles); elle les a adoptés 
le 16 juin 2011. Pour en savoir plus sur cet instrument, se référer au chapitre 4, p. 77.

al. 2 En établissant les standards de formation, il faut faire une distinction entre les 
standards de performance (performance standards), qui s’appuient sur un modèle 
de compétence pour chaque domaine disciplinaire et sur la description précise de 
niveaux de compétence progressifs, et d’autres types de standards, qui se réfèrent 
au contenu (content standards) ou aux conditions de mise en œuvre dans l’enseigne-
ment (opportunity to learn standards).  

En adoptant des standards de performance au sens de l’art. 7, al. 2, pour les quatre 
domaines disciplinaires précités, la CDIP a opté jusqu’ici pour une forme de stan-
dards reposant sur les compétences. A la différence d’autres Etats européens, dans 
lesquels les standards de formation se fondent par exemple sur la moyenne effective 
des élèves obtenue à des tests nationaux ou sur un examen final national établi à 
partir des plans d’études, la forme choisie par la Suisse décrit les compétences que 
doivent acquérir les élèves. Ces standards de formation sont mesurables et vérifia-
bles (cf. commentaire de l’art. 10). 

al. 3 Les standards de performance associés aux différentes disciplines doivent re-
poser sur une base scientifique et être validés de façon empirique avant de pouvoir 
être définitivement arrêtés; les travaux à ce sujet se font sous l’égide de la CDIP. Une 
procédure d’audition précède l’adoption définitive de ces standards, procédure ef-
fectuée conformément à l’art. 3 du concordat scolaire de 1970 (Promulgation de re-
commandations), où il est dit expressément que les associations suisses d’ensei-
gnantes et enseignants doivent être consultées.  

al. 4 L’adoption des standards de formation exige une majorité des deux tiers des 
membres de l’Assemblée plénière de la CDIP; parmi ces membres, trois au moins doi-
vent représenter un canton à majorité linguistique non germanophone. Cela permet 
d’éviter que les cantons latins ne soient mis en minorité lors de l’adoption des stan-
dards. Toute révision ultérieure des standards devra se faire suivant une procédure 
analogue, c’est-à-dire qu’il faudra l’approbation des deux tiers des cantons concor-
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dataires, parmi lesquels devront figurer trois cantons à majorité linguistique non ger-
manophone. La révision des standards n’est donc plus l’affaire de l’Assemblée plé-
nière de la CDIP, mais appartient aux cantons qui ont adhéré à l’accord.

Art. 8 Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation   
1  L’harmonisation des plans d’études et la coordination des moyens d’enseignement sont 
assurées au niveau des régions linguistiques.   
2  Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation, ainsi que stan-
dards de formation sont coordonnés entre eux.  
3  Les cantons collaborent au sein des régions linguistiques à la mise en œuvre du présent 
accord. Ils peuvent prendre les dispositions d’organisation nécessaires à cet effet.   
4  La CDIP et les régions linguistiques se concertent au cas par cas pour développer des 
tests de référence sur la base des standards de formation.  

al. 1 L’harmonisation de la scolarité obligatoire à l’échelon national se fait à travers 
l’harmonisation de ses objectifs – fixés en termes de standards, sur la base de mo-
dèles de compétence – et à travers l’évaluation du degré d’atteinte de ces standards 
au niveau de l’ensemble du système. En revanche, conformément au principe de sub-
sidiarité, les plans d’études et les moyens d’enseignement doivent être élaborés et 
coordonnés au niveau des régions linguistiques, car il existe entre elles des différen-
ces considérables sur les plans pédagogique et culturel comme en matière de cur-
riculum.  

L’harmonisation des plans d’études a déjà pris forme, en Suisse romande avec le plan 
d’études romand (PER) et en Suisse alémanique avec le Lehrplan 21 qui est en cours 
de préparation. Les plans d’études ne sont pas adoptés par la CDIP, mais relèvent 
respectivement de l’autorité des cantons francophones (Conférence intercantona-
le de l’instruction publique de la Suisse romande et du Tessin, CIIP) et de celle des 
cantons alémaniques (Deutschschweizer Erziehungsdirektoren-Konferenz, D-EDK). 
Le plan d’études du canton du Tessin relève de la compétence du canton, puisqu’il 
forme sa propre région linguistique.  

De fait, il existe aujourd’hui déjà une coordination des moyens d’enseignement au 
niveau des régions linguistiques, quand bien même – en Suisse alémanique notam-
ment – il s’agit surtout d’une coordination concernant la production de moyens d’en-
seignement entre les différentes maisons d’édition. Etant donné la grande influence 
des moyens d’enseignement sur les processus de formation et le coût élevé de leur 
élaboration, la coordination de ce secteur est conçue comme une tâche du pilotage 
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au niveau des régions linguistiques, ainsi que c’est le cas pour les plans d’études. 
Tant la CIIP que la D-EDK se sont donc saisies de la question de la coordination des 
moyens d’enseignement. 

al. 2 Pour obtenir un tout cohérent, il faut veiller à établir une concordance entre les 
différents éléments que constituent les plans d’études et les moyens d’enseigne-
ment harmonisés et coordonnés au niveau des régions linguistiques, les standards 
de formation prescrits à l’échelon national et les instruments d’évaluation applica-
bles à différents niveaux du système.  

al. 3 Respectant le principe de subsidiarité (voir commentaire de l’art. 2, al. 1), le 
concordat intercantonal confie des tâches très importantes aux régions linguistiques 
(harmonisation des plans d’études et coordination des moyens d’enseignement). Les 
quatre conférences régionales de la CDIP mentionnées à l’art. 6 du concordat sco-
laire de 1970 ne coïncidant pas avec les régions linguistiques, les cantons se sont 
réorganisés pour l’exécution du concordat HarmoS. La Suisse romande a adopté à 
cet effet son propre concordat (la convention scolaire romande du 21 juin 2007), qui 
est entré en vigueur le 1er août 2009. En Suisse alémanique, les trois conférences ré-
gionales de la CDIP (BKZ, EDK-Ost, NW EDK) travaillent ensemble depuis le 1er janvier 
2011 au sein d’une conférence alémanique des directeurs de l’instruction publique, 
la D-EDK. Sur le plan juridique, les trois conférences régionales ont réglé les modali-
tés de leur coopération dans l’accord du 18 mars 2010 sur la collaboration au niveau 
de la région linguistique.  

al. 4 Les standards de formation auront notamment des incidences sur l’élaboration 
– harmonisée en conséquence – des plans d’études et des moyens d’enseignement. 
Les standards nationaux de formation ainsi que les modèles de compétences sur 
lesquels ils se fondent ne permettront pas uniquement d’évaluer le système, mais 
également de développer et d’adapter d’autres instruments d’évaluation, servant par 
exemple à établir un bilan de compétences pour chaque élève à des fins formatives. 
Il conviendra donc, en regard des différents niveaux des cadres de référence discipli-
naires, d’élaborer et de valider des tests qui rempliront diverses fonctions. Vu les in-
vestissements considérables qu’un travail sérieux implique dans ce domaine, il faut 
veiller à ne rien gaspiller, que ce soit au niveau des forces scientifiques ou au niveau 
des moyens financiers. C’est pourquoi le concordat exige que la CDIP et les régions 
linguistiques se concertent en vue du développement de tels tests de référence. 
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Art. 9 Portfolios   
Les cantons concordataires veillent à ce que les élèves puissent attester de leurs connais-
sances et compétences au moyen des portfolios nationaux ou internationaux recomman-
dés par la CDIP.  

Les portfolios documentent les processus d’apprentissage, qu’il s’agisse d’appren-
tissages formels (effectués dans le cadre de l’école) ou informels (effectués en de-
hors du contexte scolaire). Ils permettent ainsi non seulement à l’enseignante ou 
l’enseignant d’avoir une idée plus nuancée des progrès individuels de ses élèves et 
d’évaluer avec plus de précision le niveau qu’ils ont atteint, mais ils aident également 
les élèves à mieux maîtriser leurs propres processus d’apprentissage.  

En tant que documentation sur les compétences acquises au fil du temps, à la fois 
dans le cadre et en dehors de l’école, les portfolios jouent un rôle de plus en plus 
important sur le marché du travail, notamment en faveur de la mobilité et de la li-
bre circulation de la population active, à l’échelon national et international. Les port-
folios sont des instruments concrets et efficaces d’encouragement et de soutien 
dans la poursuite d’un apprentissage tout au long de la vie. L’exemple le plus éclatant 
que nous en ayons jusqu’ici est le portfolio européen des langues (PEL), qui existe 
aujourd’hui en différentes versions destinées à divers groupes d’âge, et dont l’intro-
duction générale a été recommandée aux cantons par la CDIP dans sa stratégie 2004 
pour l’enseignement des langues.  

L’idée du portfolio correspond fort bien au concept des standards nationaux de for-
mation sous forme de standards de performance. Etant donné que ces derniers re-
posent sur des modèles et des niveaux de compétence correspondant à un accrois-
sement progressif des exigences, ils sont tout à fait dans la logique du portfolio, qui 
saisit avec précision et documente les progrès que l’élève accomplit tout au long du 
processus d’apprentissage. Il est donc tout à fait pertinent que l’utilisation de port-
folios nationaux ou internationaux sur l’ensemble du pays s’inscrive elle aussi dans 
le cadre de l’accord introduisant des standards nationaux de formation. Si le nombre 
de ces portfolios devait augmenter au niveau international durant les années à venir, 
les recommandations prévues dans le concordat permettront à la CDIP de soutenir 
avec de tels instruments le travail cantonal d’orientation et d’assurance de la qualité 
dans l’enseignement.  
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Art. 10 Monitorage du système d’éducation   
1  En application de l’art. 4 du concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 1970, 
les cantons concordataires participent avec la Confédération à un monitorage systémati-
que, continu et scientifiquement étayé de l’ensemble du système suisse d’éducation.   
2  Les développements et les performances de l’école obligatoire sont régulièrement éva-
lués dans le cadre de ce monitorage. La vérification de l’atteinte des standards nationaux 
de formation, notamment au moyen de tests de référence au sens de l’art. 8, al. 4, fait 
partie intégrante de cette évaluation.  

S’appuyant sur l’art. 4 du concordat scolaire de 1970, la CDIP a déjà mis en route le 
projet de monitorage de l’ensemble du système suisse d’éducation, monitorage ef-
fectué sur des bases scientifiques, en continu et de façon systématique, aboutissant 
à la publication cyclique d’un rapport sur les résultats obtenus. Il s’agit, dans l’opti-
que de ce que l’on appelle une evidence based policy, d’un instrument déterminant 
pour le pilotage du système éducatif suisse, qui fournira des informations désormais 
incontournables à tous les niveaux de décision, qu’il s’agisse du niveau cantonal, ré-
gional ou national. A l’initiative de la CDIP, un processus de ce type a été pérennisé en 
collaboration avec les organes fédéraux. L’un des produits de ce monitorage de l’édu-
cation est la publication tous les quatre ans d’un rapport sur l’éducation en Suisse 
(rapport pilote en 2006, premier rapport ordinaire en 2010).  

L’art. 10, al. 1, de l’accord crée une base légale supplémentaire et explicite en vue d’un 
monitorage systématique de l’ensemble de notre système d’éducation. 

De plus, l’al. 2 établit un rapport entre le monitorage du système éducatif et les stan-
dards de formation dans le domaine de la scolarité obligatoire. Les standards de per-
formance peuvent être opérationnalisés au moyen d’items de tests. C’est dans le ca-
dre du monitorage de l’éducation que doit avoir lieu l’évaluation du degré d’atteinte 
des standards de formation. La première évaluation se fera durant le cycle 2014–2017. 
A partir du moment où les développements et les performances de l’école obligatoire 
seront évalués à l’échelon national dans le cadre de ce monitorage, le rôle des stan-
dards de formation dans le processus d’évaluation sera donc important. L’évaluation 
portera sur des échantillons représentatifs et non sur la totalité des élèves. Les ré-
sultats ne permettront par conséquent aucune déduction quant aux performances 
individuelles et excluront toute possibilité de classer les établissements scolaires.
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2.5 Aménagement de la journée scolaire  

L’évolution du marché du travail, l’accroissement du nombre de femmes exerçant une 
activité professionnelle en dehors du foyer, ainsi qu’une nouvelle acception du rôle 
de l’homme et de la femme au sein de la famille et dans l’éducation des enfants en-
traînent, à la fois, un besoin accru d’offres de prise en charge extrafamiliale et le 
développement de structures de jour et des horaires blocs. Compte tenu de la mo-
bilité qu’exige notamment le marché du travail, il est opportun d’introduire une cer-
taine harmonisation dans la garantie de telles structures. Il ne faut cependant pas 
oublier que leur mise en œuvre concrète doit rester une tâche à assumer localement, 
en fonction du contexte. Raison pour laquelle, sous le titre Aménagement de la jour-
née scolaire, sont exprimées pour l’essentiel des déclarations générales sur les ho-
raires blocs et les structures de jour.  Ces paramètres structurels ne font pas partie 
des éléments fondamentaux de l’instruction publique pour lesquels, en vertu de la 
Constitution (art. 62, al. 4, Cst.), les cantons sont tenus d’opérer une harmonisation.

Art. 11 Horaires blocs et structures de jour   
1  Au degré primaire, la formule des horaires blocs est privilégiée dans l’organisation de 
l’enseignement.   
2  Une offre appropriée de prise en charge des élèves est proposée en dehors du temps 
d’enseignement (structures de jour). L’usage de cette offre est facultatif et implique en 
principe une participation financière de la part des titulaires de l’autorité parentale.  

L’introduction d’horaires blocs et de structures de jour est un processus amorcé au 
niveau cantonal. Les cantons concordataires s’engagent toutefois à respecter les 
principes stipulés par l’art. 11. 

al. 1 Les horaires blocs impliquent un agencement du temps d’enseignement per-
mettant que les horaires scolaires des enfants soient davantage en phase avec la 
vie familiale et, en particulier, avec l’activité professionnelle des parents. Dans les 
cantons concordataires, il convient donc de privilégier la formule des horaires blocs 
au degré primaire. Au degré secondaire I, l’organisation horaire présente une densité 
et des contraintes qui compliquent la mise en place d’une solution semblable, l’âge 
plus élevé des élèves la rendant de toute manière moins pressante. Le terme restric-
tif «privilégier» indique que toute solution organisationnelle doit prendre en compte 
le contexte scolaire et social dans lequel elle s’inscrit.  
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al. 2 A la différence des horaires blocs, qui sont une pure mesure d’organisation sco-
laire, la garde d’enfants en milieu scolaire, quotidiennement et durant les mêmes 
plages horaires (situées en dehors des heures d’enseignement) constitue une me-
sure d’encadrement qui ne découle pas nécessairement ou pas exclusivement du 
mandat assigné à l’école. En offrant ce type de mesures, c’est-à-dire en proposant 
des structures de jour qui vont plus loin que les horaires blocs et qui englobent aussi 
la prise en charge des enfants dans le cadre de l’école, en dehors des heures d’ensei-
gnement à proprement parler (repas de midi inclus), les cantons peuvent, au niveau 
de la scolarité obligatoire, répondre à l’évolution de la société précédemment men-
tionnée. Le besoin d’une prise en charge par le biais de structures de jour n’est pas 
ressenti partout avec la même acuité, ce qui fait que les offres peuvent être très di-
verses – de l’accueil familial de jour à la mise en place de véritables écoles à horaire 
continu. Tous les cantons concordataires doivent néanmoins disposer en la matière 
d’une offre qui tienne compte de la diversité des besoins. Cela signifie que chaque 
établissement ou commune scolaire ne doit pas nécessairement proposer des pos-
sibilités d’encadrement périscolaires, lesquelles ne doivent pas non plus toujours 
être présentées sous la même forme, mais que des structures de jour doivent être 
offertes à une distance raisonnable à tous ceux qui en font la demande. En d’autres 
termes, le concordat n’impose pas un modèle national, mais laisse plutôt la possibi-
lité de mettre en place des offres différentes en fonction des besoins et du contexte 
local. Les cantons qui ont adhéré au concordat sont tenus de proposer une offre ré-
pondant aux besoins. L’organisation de structures de jour s’effectue en outre en col-
laboration avec la politique sociale et la politique de la famille.  

L’utilisation de ces structures demeure facultative, la décision étant du ressort des 
parents. Le principe de la gratuité de la scolarité obligatoire garantie par la Constitu-
tion n’étant en l’occurrence pas applicable, le recours à de telles structures implique 
en règle générale une rétribution ou au moins une participation adaptée aux capaci-
tés financières des familles individuelles.  

Cette disposition constitue elle aussi une obligation minimale. Les cantons ou, le cas 
échéant, les communes peuvent aller bien au-delà et prévoir des offres de prise en char-
ge complète; ils peuvent également décider de les financer intégralement ou en partie. 
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2.6 Dispositions finales  

Art. 12 Délais d’exécution   
Les cantons concordataires s’engagent à respecter les caractéristiques structurelles de 
la scolarité obligatoire telles que définies au chapitre III et à appliquer les standards de 
formation tels que définis à l’art. 7 dans un délai maximal de six ans après l’entrée en 
vigueur du présent accord.  

Pour adapter leurs législations scolaires en fonction du nouvel accord, les cantons 
concordataires se voient octroyer un délai suffisant. Les modifications structurelles 
et juridiques nécessaires peuvent ainsi être soigneusement planifiées, puis effec-
tuées de façon ciblée et concentrée dans chaque canton. C’est ainsi que, pour la dé-
termination des caractéristiques structurelles de la scolarité obligatoire telles que 
définies au chapitre III et pour l’application des standards de formation au sens de 
l’art. 7, un délai de six ans est accordé après l’entrée en vigueur de l’accord. La date de 
cette entrée en vigueur a été fixée au 1er août 2009, ce qui porte l’échéance de ce délai 
au 1er août 2015. Les modifications juridiques et structurelles requises par la mise en 
œuvre de l’accord dans les cantons sont donc à effectuer au plus tard pour le début 
de l’année scolaire 2015/2016. Ceci s’applique également aux cantons qui adhèrent 
au concordat en cours de période transitoire, soit après le 1er août 2009. Quant aux 
cantons qui ne signifieront leur adhésion qu’une fois échu ce délai de six ans, ils de-
vront respecter leurs obligations dès leur adhésion.  

Art. 13 Adhésion   
L’adhésion à cet accord est déclarée auprès du Comité de la Conférence suisse des direc-
teurs cantonaux de l’instruction publique.  

La procédure de ratification est menée dans chaque canton conformément à sa lé-
gislation. Le gouvernement cantonal déclare ensuite l’adhésion de son canton auprès 
du Comité de la CDIP. 

Art. 14 Dénonciation   
Toute dénonciation de cet accord doit être déclarée auprès du Comité de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique. Elle prend effet à la fin de la 
troisième année civile qui suit la dénonciation de l’accord.  



31

Tout canton ayant adhéré à l’accord a le droit de dénoncer cet accord auprès du Co-
mité de la CDIP. Le délai de dénonciation est de trois ans. Pour les autres cantons 
concordataires, l’accord reste en vigueur dans son intégralité.  

Art. 15 Abrogation de l’art. 2 du concordat scolaire de 1970   
L’Assemblée plénière de la CDIP décide de la date d’abrogation de l’art. 2 du concordat sur 
la coordination scolaire du 29 octobre 1970. 

Le concordat procède à une révision des obligations concernant l’âge d’entrée à l’éco-
le et la durée de la scolarité mentionnées à l’art. 2, let. a, b et c, du concordat scolaire 
de 1970, en les remplaçant par de nouvelles réglementations (art. 5 et 6 du nouvel 
accord); (l’art. 2, let. d, du concordat scolaire de 1970 concernant le début de l’année 
scolaire est déjà devenu caduc en raison de l’art. 62, al. 5, Cst.)  

Depuis l’entrée en vigueur du concordat le 1er août 2009, l’art. 2 du concordat sco-
laire de 1970 n’est plus valable pour les cantons qui ont adhéré au nouvel accord. En 
revanche, pour les cantons qui n’y ont pas ou pas encore adhéré, cette disposition 
reste applicable. Ce n’est qu’à partir du moment où tous les cantons signataires du 
concordat de 1970 auront adhéré au nouvel accord ou auront repris ses solutions 
dans leurs législations respectives que les dispositions de l’art. 2 du concordat de 
1970 deviendront caduques et que l’Assemblée plénière de la CDIP pourra abroger ce 
même article. Cette façon de procéder porte en elle l’assurance qu’à aucun moment 
il n’y aura absence de coordination entre les cantons et que l’art. 2 du concordat sco-
laire de 1970 ne sera abrogé que dès l’instant où cela n’entraînera pas un défaut de 
coordination.  

Art. 16 Entrée en vigueur   
1  Le Comité de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
fait entrer en vigueur le présent accord à partir du moment où dix cantons au moins y ont 
adhéré.   
2  L’entrée en vigueur de l’accord est communiquée à la Confédération.  

L’accord a formellement été mis en vigueur le 1er août 2009 après l’adhésion de dix 
cantons. Son entrée en vigueur a été communiquée à la Confédération (conformé-
ment à l’art. 48, al. 3, Cst.).  
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En vertu de l’art. 48a, al. 1, Cst., la Confédération peut, à la demande des cantons 
intéressés, donner force obligatoire générale à des conventions intercantonales ou 
obliger certains cantons à adhérer à des conventions intercantonales. En matière 
d’instruction publique, cela concerne les domaines visés à l’art. 62, al. 4, Cst.: obli-
gation scolaire, âge d’entrée à l’école, durée et objectifs des niveaux d’enseignement 
et passage de l’un à l’autre, reconnaissance des diplômes. La déclaration de force 
obligatoire générale requerait avant toute chose une base légale adéquate; elle de-
vrait ensuite faire l’objet d’une décision de l’Assemblée fédérale et serait soumise au 
référendum.

Art. 17 Principauté du Liechtenstein   
La principauté du Liechtenstein peut également adhérer au présent accord. Elle jouit 
alors des mêmes droits et doit s’acquitter des mêmes devoirs que les cantons signataires.  

Contrairement à l’art. 17 du concordat scolaire de 1970, le nouvel accord offre à la 
principauté du Liechtenstein la possibilité de faire acte d’adhésion. Elle jouit ce fai-
sant des mêmes droits et doit s’acquitter des mêmes devoirs que les cantons concor-
dataires. L’adhésion de la principauté n’a pas d’incidence sur l’entrée en vigueur de 
l’accord telle qu’elle est prévue à l’art. 16.  
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3 LE PROCESSUS CONCORDATAIRE
Genèse du concordat, bilan intermédiaire deux ans après son entrée en vigueur, 
perspectives | Hans Ambühl

  
Le présent rapport a été établi par le secrétaire général de la CDIP en tant que bi-
lan intermédiaire du processus concordataire HarmoS. Il reconstitue le déroulement 
des faits à partir des documents existants: discussions qui ont préludé au processus 
concordataire dans les années 1990, développement du projet depuis 2001 et ratifi-
cation du concordat à partir de 2007. L’auteur en tire différentes conclusions, y puise 
de possibles enseignements en vue de processus concordataires à venir et aborde en 
perspective la question de la poursuite de l’harmonisation des éléments fondamen-
taux de l’école obligatoire visés par la Constitution.

Le Comité et l’Assemblée plénière de la CDIP ont discuté ce rapport à plusieurs repri-
ses durant l’année 2010. Leurs avis et remarques ont été pris en compte. L’Assemblée 
plénière de la CDIP a autorisé sa publication le 17 mars 2011.

3.1 Historique

3.1.1 Préludes

3111 Le point de la situation en 1990: pour les 20 ans du concordat de 1970 sur la coor-
dination scolaire, la CDIP, en sa qualité d’autorité exécutive du concordat, fait le point 
de la situation lors de son assemblée annuelle de 1990 qui se tient à Zurich, en envi-
sageant le développement futur du concordat. A la fin des années 1980 – la question 
du début de l’année scolaire ayant finalement été tranchée par le biais du droit consti-
tutionnel fédéral – les derniers cantons (hormis le Tessin) viennent d’y adhérer. Désor-
mais, l’accent est mis sur le fait que le concordat ne se limite pas à un degré scolaire 
précis et n’exclut pas la collaboration relative au degré secondaire II et à l’enseigne-
ment tertiaire. Dans un avenir proche, constate-t-on, les priorités politiques au niveau 
national ne porteront plus sur la scolarité obligatoire. Tous les grands projets réalisés 
par la suite au cours des années 1990 sont déjà évoqués (accord sur la reconnais-
sance des diplômes, révision totale de la maturité gymnasiale, création des hautes 
écoles spécialisées, tertiarisation de la formation des enseignantes et enseignants et 
création des hautes écoles pédagogiques, rodage des accords de libre circulation et 
de financement dans le secteur des hautes écoles). Parlant de l’école obligatoire, on 
évoque bien entendu la nécessité de mener une discussion nationale sur l’harmoni-
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sation et l’abaissement de l’âge d’entrée en scolarité.1 Ces réflexions débouchent sur 
des décisions, recommandations et remarques relatives à la réalisation du concordat 
adoptées par la CDIP lors son assemblée annuelle de 1991. Elle y charge le Comité de 
procéder à une nouvelle étude du problème de l’âge d’entrée à l’école.2 Lors de son 
assemblée annuelle de 1994, s’appuyant sur un rapport volumineux mettant en évi-
dence la grande disparité entre les réglementations cantonales en la matière, la CDIP 
émet des recommandations invitant les cantons à se conformer aux dispositions du 
concordat pour mieux harmoniser l’âge d’entrée en scolarité.3 

3112 Discussions sur le cycle élémentaire et un début plus précoce de la scolarité: 
dans le même temps, la CDIP met également sur pied, en 1994, un groupe d’étude  
chargé de préparer les bases nécessaires pour aborder le thème de l’éducation des en-
fants de quatre à huit ans.4 Le résultat de ces travaux, publié en 1997 en tant que dos-
sier 48 de la série de la CDIP,5 rencontre un écho mitigé lors de la consultation.6 L’idée 
est d’ensuite élaborer des recommandations de la CDIP aux cantons sur ce thème. Lors 
de la séance du Comité des 29 et 30 avril 1999, on demande la clarification d’un point 
de droit: l’introduction du cycle élémentaire (Basisstufe) dans le canton de Zurich, alors 
sur le point d’aboutir, nécessite-t-elle que l’on modifie le concordat scolaire de 1970? 
On charge donc le Secrétariat général de clarifier la question juridique cycle élémen-
taire / modification du concordat7. Une expertise est commandée à Herbert Plotke, qui 
s’en acquitte le 21 septembre 1999. Il y indique quatre manières de résoudre le point de 
droit.8 L’Assemblée plénière de la CDIP réunie les 4 et 5 novembre 1999 décide, sur pro-

1	 Procès-verbal et documents de référence Célébration du vingtième anniversaire du concor-
dat scolaire et Assemblée annuelle 25/26 octobre 1990 (célébration et point IV: développe-
ment du concordat scolaire; mandat à donner au Comité)

2	 Procès-verbal Assemblée annuelle 24/25 octobre 1991 (point VIII)

3	 Procès-verbal Assemblée annuelle 27/28 octobre 1994 (point 5), y compris rapport et recom-
mandations 

4	 Dans le cadre du projet SIPRI (situation du primaire), un rapport avait déjà paru en 1985, 
sous le titre Die öffentliche Erziehung der Vier- bis Achtjährigen; ses conclusions débouchè-
rent sur les 22 thèses pour le développement de l’école primaire (Projet SIPRI) (EDK 1986a) 
(EDK/CDIP 1986b)

5	 Dossier 48B, Formation et éducation des enfants de quatre à huit ans en Suisse, CDIP 1997 
(EDK/CDIP 1997)

6	 Rapport de consultation du 1er décembre 1998 (EDK/CDIP 1998)

7	 Procès-verbal Comité 29/30 avril 1999 (point 18)

8	 Herbert Plotke: Das Konkordat über die Schulkoordination gegenüber Veränderungen des 
Schuleintrittsalters, 21 septembre 1999
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position du Comité,9 de faire élaborer deux solutions juridiques alternatives basées sur 
cette expertise, tout en poursuivant les préparatifs du texte des recommandations de 
la CDIP.10 Début 2000, le Comité et l’Assemblée optent pour ne pas précipiter les choses 
du point de vue juridique et pour attendre deux ou trois ans au moins avant d’éventuel-
lement compléter (et non modifier) le concordat scolaire.11 Le 31 août 2000, l’Assem-
blée plénière de la CDIP adopte ses Premières recommandations relatives à la forma-
tion et à l’éducation des enfants de quatre à huit ans en Suisse; elle créée ainsi le cadre 
général nécessaire à la réalisation harmonisée de projets pilotes dans ce domaine.12

3113 «CDIP 20XX» – Schéma directeur et points forts des activités de la CDIP ≥ Pro-
gramme de travail: le secrétaire général, en fonction depuis le 1er janvier 2000, sou-
met dans le courant du printemps 2000 aux organes de la CDIP un projet intitulé CDIP 
20XX,13 par lequel il propose aux membres de la Conférence de se doter pour la pre-
mière fois de lignes directrices et d’un programme de travail fixant des priorités pour 
l’année à venir. Le rapport introductif du secrétaire général du 15 août 200014 invite ef-
fectivement à mener une réflexion politique sur la question suivante: quelle doit être 
l’identité à venir de la CDIP et quels objectifs doit-elle poursuivre ces prochaines an-
nées dans le cadre de l’application du concordat scolaire. Ainsi que le démontre le 
rapport clairement et de manière détaillée, la CDIP et son concordat, après une pre-
mière phase leur ayant permis de confirmer leur utilité, vont au-devant de défis d’un 
genre nouveau (accroissement exponentiel des savoirs, évolution technologique, as-
pects positifs et négatifs de l’internationalisation, mobilité accrue sur les plans natio-
nal et international, pluralisme social et dangers de l’individualisation, antagonisme 
entre compétitivité éducative dérégulée et désir de maintenir ou raviver les identités 
culturelles). Au vu de cette évolution, les priorités en vertu desquelles on croyait enco-
re, au milieu des années 1990, pouvoir réviser les statuts de la CDIP (désengagement 
progressif de la coordination de l’école obligatoire, forte accentuation de l’enseigne-
ment postobligatoire et de ses différents domaines et niveaux) sont devenues obsolè-
tes. Mais la CDIP et le concordat scolaire, toujours selon le rapport, doivent également 
faire face à l’activisme croissant de la Confédération en matière d’éducation. Abor-

9	 Procès-verbal Comité 4 novembre 1999 (point 3)

10	 Procès-verbal Assemblée plénière 4/5 novembre 1999 (point 3)

11	 Procès-verbaux Comité 20 janvier 2000 (point 9.2) et Assemblée plénière 24 février 2000 
(point 4)

12	 Premières recommandations relatives à la formation et à l’éducation des enfants de quatre à 
huit ans en Suisse, CDIP, 31 août 2000 (EDK/CDIP 2000b)

13	 Cf. Description succincte CDIP 20XX, 5 mai 2000

14	 CDIP 20XX, rapport introductif du secrétaire général, 15 août 2000 (Ambühl 2001)
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dant en outre les «problèmes d’optimisation inhérents à la démocratie» posés par la 
coopération intercantonale, le rapport donne quelques pistes quant à la manière dont 
la CDIP pourrait adapter son organisation et son fonctionnement à ces nouveaux ob-
jectifs, précisant notamment qu’elle devrait cultiver une communication plus systé-
matique et plus transparente. Les 2 et 3 novembre 2000, l’Assemblée plénière approu-
ve ce projet sur proposition du Comité et mène une première discussion à huis clos sur 
le schéma directeur et les points forts des activités de la CDIP; elle met ces derniers 
en consultation auprès des associations enseignantes et de ses commissions inter-
nes.15 Les intentions émises à propos de l’harmonisation de l’école obligatoire sont les 
suivantes: «Fixer à l’échelon national les objectifs à atteindre à la fin des 2e, 6e et 9e 
années de scolarité en émettant des points de convergence; abaisser l’âge d’entrée 
à l’école, favoriser une scolarisation plus flexible et plus individuelle; intégrer dans 
l’enseignement de tous les degrés et toutes les filières scolaires les technologies de 
l’information et de la communication; promouvoir dès le début de la scolarité les com-
pétences linguistiques des élèves dans la langue locale et leur transmettre jusqu’à la 
fin de la scolarité obligatoire de solides connaissances dans une deuxième langue na-
tionale et en anglais». Ces intentions sont déjà assorties de premières propositions en 
vue de leur réalisation (sous-projets). Le 7 juin 2001, l’Assemblée plénière  adopte ses 
premières lignes directrices et son premier programme de travail.16

3114 Les 30 ans du concordat scolaire de 1970: le 29 octobre 2000, c’est le trentième 
anniversaire de l’adoption du concordat sur la coordination scolaire (ou concordat sco-
laire). La CDIP le célèbre lors de son assemblée plénière des 2 et 3 novembre 2000 en 
adoptant à cette occasion une déclaration. Elle y dresse avec satisfaction le constat 
suivant: durant ses 30 premières années d’existence, le concordat s’est consolidé sans 
discontinuer et il a dans l’ensemble fait ses preuves; face aux importants défis qui at-
tendent le système éducatif suisse, il y a lieu de poursuivre de pied ferme cette collabo-
ration concrète et continue entre les cantons; l’harmonisation de la scolarité obligatoi-
re pourrait être renforcée moyennant «une uniformisation accrue et plus contraignante 
des objectifs d’apprentissage»; la CDIP est en train de développer pour ce faire un sché-
ma directeur et un programme; une collaboration dynamique allant dans les deux sens, 
c’est-à-dire cantons–Confédération et Confédération–cantons, s’avère indispensable si 
l’on veut disposer d’un système éducatif efficace; et enfin, les principes et les objectifs 
en matière d’éducation doivent être fixés de manière concertée par les deux parties.17 

15	 Procès-verbal Assemblée plénière 2/3 novembre 2000 (point 3)

16	 Procès-verbal Assemblée plénière 7 juin 2001 (point 3) (Voir aussi EDK/CDIP 2002)

17	 Déclaration de la CDIP relative au 30e anniversaire du concordat sur la coordination scolaire, 
Montreux 2/3 novembre 2000 (EDK/CDIP 2000a)
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3115 L’initiative parlementaire Zbinden pour un article constitutionnel sur l’édu-
cation: suite à une initiative du conseiller national Hans Zbinden (PS/AG) prise en 
considération par la chambre du peuple, une sous-commission de la CSEC-N s’at-
telle à l’élaboration d’un nouvel art. 62 Cst. dans le courant de l’année 2000. Le pré-
sident et le secrétaire général de la CDIP, entendus par cette sous-commission le  
8 septembre 2000, rendent compte de leur audition le 21 septembre 2000 devant le 
Comité de la CDIP et les 2 et 3 novembre 2000 devant l’Assemblée plénière. Dans sa 
première analyse succincte concernant l’article cadre sur l’éducation proposé par la 
CSEC-N, le secrétaire général constate ceci: «En conférant à la Confédération une 
compétence générale en matière d’éducation, le texte constitutionnel proposé sup-
prime la souveraineté cantonale en matière d’enseignement. Il ne peut donc recevoir 
notre soutien.» Il poursuit cependant ainsi: un nouvel article sur l’éducation n’a de 
sens que s’il permet de renforcer la cohérence du système éducatif sans pour autant 
en retirer la responsabilité principale aux cantons; il n’est pas nécessaire de modi-
fier l’actuelle répartition des tâches; l’al. 1 du nouvel art. 62 Cst. proposé offre un 
point d’ancrage à une telle solution alternative: il convient en effet que «les principes 
en matière d’éducation (…) et les objectifs poursuivis par la sous-commission de la 
CSEC-N à travers l’institution d’un nouvel article cadre soient fixés et garantis d’un 
commun accord par les deux parties.»18 L’Assemblée plénière approuve cette analyse 
et l’ouverture proposée. Lors de l’audition du 30 novembre 2000, la délégation de la 
CDIP défend ce point de vue devant la sous-commission de la CSEC. Suite à cela, on 
ne parle plus du nouvel article constitutionnel sur l’éducation pendant deux ans (cf. 
chiffre 3133 ci-après).

3.1.2 Identification des objectifs

3121 Enquête auprès des membres de la Conférence: dans le sillage des décisions 
programmatiques prises lors de l’assemblée annuelle des 2 et 3 novembre 2000, le 
Comité de la CDIP s’attaque dès sa séance du 25 janvier 2001 à la suite des travaux 

18	 cf. mémorandum pour le point 12 de l’ordre du jour de l’assemblée annuelle de la CDIP les 
2 et 3 novembre 2000; le projet de nouvel art. 62 Cst. disait alors ceci: «1La Confédération 
et les cantons veillent ensemble à l’existence en Suisse d’un espace éducatif diversifié et 
adapté aux évolutions à venir. Ils prennent les mesures propres à assurer leur collaboration, 
notamment en créant des institutions communes. 2La Confédération définit les principes de 
l’enseignement. Elle coordonne, encourage et complète les efforts fournis par les cantons.» 
L’al. 3 contenait une version légèrement adaptée sur le plan rédactionnel, mais au contenu 
inchangé, de l’ancien al. 2 de l’art. 62 Cst., dont l’al. 1 («L’instruction publique est du ressort 
des cantons») avait disparu. 
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visant à développer/compléter le concordat scolaire. Il décide d’ouvrir le débat sur le 
contenu en lançant une rapide enquête auprès de tous les membres de la Conféren-
ce.19 Sur mandat du Comité, le secrétaire général soumet donc par lettre du 30 janvier 
2001 la question suivante aux membres de la Conférence: «Quels sont les objectifs 
qui vous paraissent prioritaires pour le développement/complément du concordat? 
Que doit permettre un complément du concordat?»20 Le 7 juin 2001, l’Assemblée 
plénière prend connaissance des résultats de l’enquête: à une exception près21, les 

19	 Procès-verbal Comité 25 janvier 2001 (point 4)

20	 Lettre du SG CDIP du 30 janvier 2001 aux membres de la Conférence concernant le dévelop-
pement/complément du concordat sur la coordination scolaire

21	 Le directeur de l’instruction publique d’Appenzell Rhodes intérieures défend une position 
tout à fait opposée, estimant en effet que «les concordats intercantonaux fixent quels sont 
les points communs actuels des cantons, mais qu’ils ne doivent pas contenir des disposi-
tions contraignantes concernant des points communs pour l’avenir». Malgré les travaux de 
la CSEC-N concernant l’article constitutionnel sur l’éducation, il n’y a, selon lui, aucune rai-
son d’aller plus loin que l’art. 2 du concordat scolaire et d’augmenter le nombre de disposi-

Juin 2001 | Les membres de la conférence se prononcent majoritairement en faveur d’une évolution du 

droit concordataire dans l’objectif général d’harmoniser les systèmes éducatifs cantonaux. Photographie 

de l’Assemblée plénière de la CDIP réunie le 7 juin 2001 à Macolin sous la présidence de Hans Ulrich 

Stöckling (SG)
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membres de la Conférence se prononcent clairement en faveur d’un développement 
du droit concordataire, avec pour objectif général de mieux harmoniser les systèmes 
scolaires des cantons (principalement au niveau de l’école obligatoire), de manière à 
faciliter la mobilité de la population, à partager les coûts du développement scolaire 
et des évaluations et à canaliser quelque peu la concurrence entre les cantons ou, du 
moins, à atténuer le rythme des réformes qui en découlent. Les objectifs prioritaires 
ressortant de l’enquête sont les suivants: redéfinir l’âge d’entrée à l’école et la durée 
de la scolarité obligatoire; harmoniser les structures de l’école obligatoire; définir des 
points de convergence en langues, en mathématiques et en sciences; réorganiser les 
conférences régionales. L’Assemblée plénière charge le Secrétariat général d’appro-
fondir et de concrétiser les objectifs jugés prioritaires; il doit rédiger un rapport sur 
les aspects suivants: architecture du ou des concordat(s); marche à suivre pour cla-
rifier la forme et le contenu des «points de convergence»; proposition de calendrier 
pour une révision / un complément du concordat associant les gouvernements et les 
parlements cantonaux.22 

3122 Le rapport Développer/compléter le concordat sur la coordination scolaire de 
1970: quelques réflexions d’ordre politique et juridique sur la marche à suivre et 
l’architecture à privilégier: le secrétaire général établit son rapport pour la séance 
du Comité de la CDIP du 20 septembre 2001.23 Il y parle tout d’abord de l’acte juridique 
que constitue la révision d’un concordat, et de ses effets, en concluant qu’il semble 
préférable de distinguer entre, d’une part, le concordat scolaire de 1970, charte fon-
damentale de la coopération intercantonale en matière d’enseignement et d’éduca-
tion, et, de l’autre, des accords sur des sujets spécifiques et pour des objets précis. 
Puis il donne une vue d’ensemble des objets à réglementer d’après l’enquête réali-
sée auprès des membres de la Conférence: harmonisation structurelle de la scolarité 
obligatoire; harmonisation du contenu de la scolarité obligatoire; règles et structures 
de la collaboration intercantonale. Il compare ensuite ces objectifs d’une future ré-
glementation avec le concordat scolaire en vigueur, avant d’établir une pondération 

tions contraignantes. La décision prononcée par le Comité le 3 mai 2001, par laquelle il rend 
compte des résultats de l’enquête à l’intention de l’Assemblée plénière, aborde expressé-
ment cette argumentation dans ses considérations et constate que la CDIP devra réfléchir sé-
rieusement et sans a priori à la question de la légitimité et de la légitimation du fédéralisme 
coopératif si elle entend poursuivre et développer la voie concordataire. 

22	 cf. documents de référence Assemblée plénière du 7 juin 2001 (point 10), notamment la déci-
sion du Comité du 3 mai 2001

23	 Hans Ambühl, SG CDIP: Développer/compléter le concordat sur la coordination scolaire de 
1970: quelques réflexions d’ordre politique et juridique sur la marche à suivre et l’architectu-
re à privilégier, 9 septembre 2001 (Ambühl 2002)
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et un classement par ordre de priorité des «objets à réglementer en 2001». En tête de 
liste vient l’harmonisation du contenu de la scolarité obligatoire moyennant la défini-
tion d’objectifs communs, conjuguée à une harmonisation, reposant sur la première, 
des degrés scolaires et de leur durée; suit une redéfinition de l’âge d’entrée à l’école 
et de la durée de la scolarité obligatoire; et enfin, à titre souhaitable mais pas impé-
ratif, la création de nouvelles structures collaboratives (réorganisation des conféren-
ces régionales). Concernant l’architecture concordataire, le rapport présente deux 
options (révision totale du concordat scolaire ou révision partielle du concordat sco-
laire plus nouvel accord), pour recommander la conclusion d’un accord intercantonal 
sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire formellement indépendant du concor-
dat scolaire. Cet accord, dit-il, servira à harmoniser les objectifs de l’école obliga-
toire, de même que les degrés scolaires et leur durée; il devra également convenir 
d’une harmonisation des plans d’études au niveau des régions linguistiques, et pré-
voir une disposition complémentaire à l’art. 2 du concordat scolaire en vigueur avan-
çant et assouplissant les débuts de la scolarité.24 S’agissant de l’harmonisation des 
objectifs, le rapport évoque les diverses réalités recouvertes par l’expression «points 
de convergence» et mentionne à ce sujet l’étude préliminaire Sprachregionale Treff- 
punkte für die Volksschule (points de convergence pour la scolarité obligatoire au 
niveau de la région linguistique)25 réalisée par la CDIP Nord-Ouest. Il préconise en 
conséquence de parler de standards plutôt que de points de convergence, compre-
nant un standard comme la définition concrète d’un niveau de compétence qu’il faut 
avoir acquis dans une discipline donnée à la fin d’une période de scolarité détermi-
née et s’inscrivant dans un cadre de référence préétabli. Il faudrait selon le rapport 
fixer des standards pour la langue première, les langues étrangères, les mathémati-
ques et les sciences expérimentales, correspondant à la fin de la 2e, de la 6e et de la 9e 
années scolaires (selon le système en vigueur). Quant à la suite des travaux, le rapport 
dit expressément qu’il convient d’y associer les gouvernements et parlements can-

24	 Il s’agissait encore essentiellement en l’occurrence d’offrir une alternative à la réglementa-
tion du concordat scolaire aux cantons qui souhaiteraient passer à un système comprenant 
un cycle élémentaire (cf. la situation initiale décrite au chiffre 3112).

25	 cf. Anna Verena Fries et Peter Gautschi: Sprachregionale Treffpunkte für die Volksschule. Ein 
Kanon der elementaren schulischen Bildungsinhalte, rapport sur l’avant-projet du  
18 août 2001 mandaté par la NW EDK. D’après le tableau 3 p. 14, un «point de convergence» 
est une partie d’un canon de formation (catalogue des points de convergence) axée sur un 
point précis du parcours de formation, et est à distinguer d’autres notions telles que objec-
tif d’apprentissage, contenu, compétence, standard et portfolio; il définit la «compétence» 
comme le résultat performatif d’un apprentissage atteint à l’issue d’une phase d’apprentissa-
ge, et le «standard» comme le résultat performatif normé d’un apprentissage atteint à la fin 
d’une unité de temps plus importante. (Fries & Gautschi 2001)
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tonaux.26 Le nouvel accord, prévoit-il, devra être adopté en même temps (seulement) 
que les premiers standards. – L’Assemblée plénière prend connaissance les 8 et 9  
novembre 2001 du rapport du secrétaire général et l’approuve après une discussion 
approfondie; elle approuve également le concept proposé et charge le Comité, ou plu-
tôt le Secrétariat général, de poursuivre le travail dans la ligne du rapport. Au cours 
de la discussion à propos de l’harmonisation des objectifs de la scolarité obligatoire, 
l’instrument des standards est à plusieurs reprises comparé et préféré à celui des 
plans d’études (et tout particulièrement par les associations enseignantes). On de-
mande à ce sujet que le concept mentionne expressément que les standards devront 
être vérifiables et vérifiés. On argumente en outre de part et d’autre pour que la ques-
tion de l’avancement et de l’assouplissement de l’âge d’entrée à l’école soit traitée 
dans les meilleurs délais.27

3123 Définition des principes directeurs: lors de sa séance du 24 janvier 2002, le Co-
mité approuve les principes proposés pour la suite des travaux. Ces principes met-
tent tout d’abord en relation les travaux à réaliser à l’échelon national et à celui des 
régions (linguistiques): à l’échelon national, les niveaux de compétence (standards),  
à celui des régions linguistiques, les points de convergence quant au contenu (d’après 
la définition de l’avant-projet de la NW EDK).28 L’Assemblée plénière approuve à son 
tour ces principes le 7 mars 2002.29 

26	 Citation (p. 128 , chiffre 8): «Pour tenir compte des réserves quant à une participation démo-
cratique et un contrôle par les parlements cantonaux et le peuple, l’harmonisation de l’école 
obligatoire doit être abordée avec précaution et faire l’objet d’une campagne de communica-
tion et d’information à la fois ample et permanente. Le concept, assorti d’un projet y relatif, 
doit être mis en consultation; en l’occurrence, il doit être recommandé aux membres de la 
Conférence d’intégrer dans la consultation non seulement les gouvernements cantonaux mais 
aussi les parlements cantonaux (à travers, par exemple, leurs commissions permanentes pour 
l’éducation et la formation). Du côté de la CDIP, cette consultation devrait s’accompagner d’un 
travail d’information adéquat et de hearings avec des groupes cibles (partenaires sociaux, mi-
lieux de la recherche en éducation, instances fédérales, etc.).» (Voir Ambühl 2002)

27	 Procès-verbal Assemblée plénière 8/9 novembre 2001 (point 3)

28	 Procès-verbal Comité 24 janvier 2002; les Romands défendent la notion de niveau de compé-
tence au lieu de celle de standard. Par la suite, c’est toutefois cette dernière qui s’imposera, 
car le projet suisse correspond, dans sa fonction et sa construction, à ce que les scientifiques 
entendent sous ce terme au niveau international, notamment dans les pays voisins (Allema-
gne, Autriche). Par la suite également, l’idée des points de convergence par région linguistique 
cédera la place à celle d’un plan d’études par région linguistique (une fois que le plan d’études 
cadre de la Suisse romande, PECARO, aura été transformé en plan d’études romand, PER). 

29	 Procès-verbal Assemblée plénière 7 mars 2002 (point 4)



42

3124 Organisation du projet, programme de travail et cadre de financement: le Co-
mité approuve les 2 et 3 mai 2002 l’organisation du projet ainsi que le programme de 
travail prévus pour l’harmonisation de la scolarité obligatoire au moyen de la défini-
tion de niveaux de compétence à l’échelon national. Le 6 juin 2002, l’Assemblée plé-
nière accorde à cet effet un crédit spécial annuel.30 Le travail scientifique31 consacré 
aux instruments d’harmonisation peut donc démarrer le 1er janvier 2003. 

3.1.3 Le contexte des articles constitutionnels sur l’éducation

3131 Initiatives de cantons demandant une harmonisation nationale: le canton de 
Bâle dépose le 6 mars 2002 une initiative intitulée Coordination des systèmes édu-
catifs cantonaux. Il demande ainsi aux autorités fédérales de créer une base consti-
tutionnelle et légale «qui coordonne les systèmes éducatifs cantonaux dans toute la 
Suisse», à savoir: les niveaux d’enseignement, leur durée et l’âge d’entrée à l’école; 
les objectifs de qualification du certificat de fin d’études du secondaire I; le nombre, 
le type et les objectifs de qualification des différentes formations du secondaire II; 
le soutien financier régulier et uniforme des hautes écoles; la formation d’adultes. La 
Confédération, dit-il, doit également évaluer la qualité des systèmes éducatifs can-
tonaux et «coordonner en permanence» leur développement. Une initiative analogue 
est déposée le 18 février 2003 par le canton de Soleure, suivie d’une autre du canton 
de Berne le 17 juin 2004; cette dernière, nettement moins détaillée, ne parle plus que 
des niveaux d’enseignement, de l’âge d’entrée à l’école, des certificats du secondaire 
I et II et «des transitions vers les niveaux d’enseignement supérieurs». Les Chambres 
fédérales donnent suite à ces initiatives de cantons.32

3132 Interventions parlementaires relatives à l’éducation: au début des années 2000, 
les interventions parlementaires fédérales concernant l’éducation se font de plus en 
plus nombreuses. Les plus intéressantes dans le présent contexte sont: la motion 
Zbinden (PS/AG) et 23 autres signataires pour une stratégie à l’échelle de la Suisse 
en matière d’éducation, déposée le 12 décembre 2001; s’appuyant sur les «résultats 
suisses dans l’ensemble assez moyens obtenus dans le cadre du programme PISA réa-

30	 Procès-verbaux Comité 2/3 mai 2002 (point 4) et Assemblée plénière 6 juin 2002 (point 5)

31	 Dans la suite du rapport, ce thème n’apparaît que s’il est directement lié au processus 
concordataire.

32	 Elles seront reprises dans le cadre de la révision des articles constitutionnels sur l’éduca-
tion; cf. rapport de la CSEC-N du 23 juin 2005 concernant l’initiative parlementaire Article 
constitutionnel sur l’éducation (WBK-N/CSEC-N 2005)
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lisé sous l’égide de l’OCDE», cette motion invite le Conseil fédéral à «définir clairement 
les faiblesses de notre système éducatif» et à «élaborer une stratégie à long terme 
pour le modèle éducatif suisse avec des priorités novatrices claires»; elle est trans-
mise sous forme de postulat le 22 mars 2002. Puis la motion Gutzwiller (PLR/ZH) et 18 
autres signataires pour faire abaisser l’âge d’entrée à l’école, déposée le 4 octobre 2001 
et transmise sous forme de postulat le 18 mars 2002; Gutzwiller déposera le 19 mars 
2004, sur le même thème, une initiative parlementaire (24 cosignataires) à laquelle le 
Conseil national donne suite début 2005. Toujours sur ce thème, une interpellation est 
déposée le 3 octobre 2003 par Riklin (PDC/ZH) et 29 autres signataires. Sur le thème 
des «horaires blocs dans les écoles suisses», Lalive d’Epinay (PLR/SZ) dépose une mo-
tion le 10 juin 2003 pour la fraction PLR au Conseil national, tandis que, le 19 juin 2003, 
Langenberger (PLR/VD) fait de même avec 7 autres signataires au Conseil des Etats. 
Dans chacun de ces cas, la réponse du Conseil fédéral signale le manque de compé-
tence de la Confédération en la matière, les travaux entamés par la CDIP pour l’harmo-
nisation de la scolarité obligatoire et les travaux relatifs aux articles constitutionnels 
sur l’éducation.33 Viendront s’ajouter à cette liste (en 2005/2006) les initiatives parle-
mentaires déposées en concertation par tous les partis fédéraux et par les Verts pour 
la garantie constitutionnelle d’une prise en charge des enfants dans des structures ex-
trascolaires et des écoles à horaire continu (cf. chiffre 3145 ci-après).

3133 Réunion entre la CSEC-N et la CDIP: la question de l’article constitutionnel sur 
l’éducation étant restée au point mort depuis l’audition du 30 novembre 2000 de la 
CDIP par la CSEC-N (cf. chiffre 3115 ci-dessus), les choses redémarrent deux ans 
après – grâce au jeu des contacts personnels – et une réunion est organisée le 20 dé-
cembre 2002 au Secrétariat général de la CDIP entre la sous-commission de la CSEC 
et une délégation du Comité de la CDIP. On ne tarde pas à s’accorder sur le fait qu’il 
convient d’essayer de poursuivre ensemble le développement des articles constitu-
tionnels portant sur l’éducation et la formation, non pas en accordant une compé-
tence générale à la Confédération, ainsi que l’envisageait jusqu’alors le projet de la 
CSEC, mais en précisant les sujets sur lesquels la Confédération doit pouvoir inter-
venir en cas de lenteur excessive ou de divergence du côté des cantons. Il s’agit des 
sujets suivants: les niveaux d’enseignement et leur durée, la reconnaissances des ti-
tres de fin d’études et le monitorage de l’éducation.34 Le secrétaire général de la CDIP 

33	 Ce qui n’empêchera pas les périodes blocs et les écoles à horaire continu de se retrouver 
même une fois dans le programme de législature du Conseil fédéral… – Lors de la révision 
des articles constitutionnels sur la formation, d’autres interventions encore pendantes à ce 
moment seront également mentionnées dans ce contexte.

34	 La liste fut établie en s’inspirant du texte de l’initiative du canton de Bâle-Campagne.
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est chargé de préparer un projet dans ce sens, avec l’aide d’un expert en droit public 
désigné par la CDIP et en associant à ses travaux les directeurs des offices fédéraux 
concernés et le secrétariat de la CSEC.35

3134 Collaboration CSEC-N et CDIP: une première version et un commentaire succinct 
du «groupe de travail technique» (SG CDIP, directeurs OFES et OFFT, secrétariat CSEC 
et B. Ehrenzeller, expert) sont déjà disponibles pour la séance du Comité de la CDIP 
des 8 et 9 mai 2003. Le texte propose non pas un seul «article cadre sur l’éducation», 
mais une conception couvrant l’ensemble des articles constitutionnels sur l’éduca-
tion. Le Comité de la CDIP l’approuve le 9 mai 2003, moyennant l’ajout d’une précision 
importante à l’art. 62, al. 4, Cst., formulant explicitement le principe déjà énoncé le 
20 décembre 2002: la Confédération doit être pourvue de compétences uniquement 
subsidiaires à propos des éléments cités, au cas où la voie de la coordination ne per-
mette pas d’aboutir à des réglementations idoines.36 L’après-midi du même jour, une 
délégation du Comité de la CDIP rencontre la sous-commission de la CSEC-N; elles se 
mettent d’accord sur le texte ainsi complété. Puis le dossier est soumis à l’Assemblée 
plénière de la CDIP le 12 juin 2003. Le Comité donne sa position dans les termes sui-
vants: «Ainsi complété, le projet de texte semble, de l’avis du Comité, être en principe à 
même d’orienter de façon constructive les discussions sans cesse renouvelées sur une 
révision de la Constitution: la souveraineté cantonale reste substantiellement sauve-
gardée, ceci pour tous les degrés de formation. Toutefois des compétences fédérales 
ponctuelles sont prévues dans le cas de lenteurs excessives concernant les principa-
les problématiques relatives à l’harmonisation (durée des degrés de formation, pas-
sage de l’un à l’autre et reconnaissance des diplômes). Dans ce contexte, le Comité se 
réfère aux initiatives de cantons, telles celles déposées déjà par deux cantons (BL, SO) 
qui vont en partie plus loin et qui sont encore en suspens, ainsi qu’au fait que les arti-
cles constitutionnels – qui avaient aussi en partie une portée plus large et qui avaient 
été clairement adoptés par le peuple, mais avaient manqué de peu la majorité des can-
tons en 1973 – avaient le soutien de la CDIP à l’époque.»37 L’Assemblée plénière se ral-
lie à cette position et approuve le texte proposé.38 

35	 Cf. procès-verbal de la réunion du 20 décembre 2002 entre de la Sous-commission Article 
constitutionnel sur l’éducation de la CSEC-N et une délégation du Comité de la CDIP; un 
compte-rendu a été présenté à l’Assemblée plénière de la CDIP le 20 février 2003.

36	 Procès-verbal et documents de référence Comité 8/9 mai 2003 (point 12)

37	 Mémorandum Assemblée plénière 12 juin 2003 (point 10.1)

38	 Procès-verbal Assemblée plénière 12 juin 2003 (point 10.1)
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3135 Consultation avec variante: un an plus tard, le texte est en consultation. A noter 
toutefois une différence essentielle entre le texte mis en consultation par la CSEC et 
la solution qui avait été élaborée avec le concours de la CDIP: à l’art. 62, al. 4, Cst., la 
présence d’une variante 2 ne précisant pas le caractère subsidiaire de la possibilité 
pour la Confédération d’intervenir dans la réglementation des éléments cités. L’As-
semblée plénière de la CDIP étudie le dossier le 17 juin 2004, en présence de quatre 
membres de la CSEC-N et de l’expert mandaté. Elle rejette clairement la variante 2, 
mais approuve pour le reste globalement les articles constitutionnels proposés.39 

3136 La déclaration de la CDIP du 29 octobre 2004 et la Conférence de St-Gall sur 
l’éducation: lors de la séance du Comité du 28 octobre 2004, parmi les Divers, le se-
crétaire général de la CDIP propose de soumettre à l’attention de l’Assemblée plé-
nière qui suit une déclaration de la CDIP sur la situation et les perspectives de la  
coordination scolaire en Suisse. Cette initiative est due à deux facteurs déclenchants: 
premièrement, une résolution adoptée quelques jours auparavant par le PRD Suisse, 
réclamant une amélioration de la qualité de l’école et de la coordination des systè-
mes éducatifs (Martigny, 23 octobre 2004) et qui doit aboutir à une initiative populai-
re; et deuxièmement, les résultats de la consultation sur les articles constitutionnels 
sur l’éducation, lors de laquelle la plupart des cantons se sont déclarés favorables à 
la variante 1 tandis que plusieurs partis politiques soutenaient la variante 2. Le Co-
mité approuve la déclaration, suivi le même jour par l’Assemblée plénière.40 La CDIP 
y établit un état des lieux complet des réalisations et des travaux actuels de la col-
laboration intercantonale en matière d’éducation (en particulier l’harmonisation des 
éléments essentiels de l’école obligatoire), se prononce une nouvelle fois en faveur de 
la révision, judicieuse et nécessaire, des articles constitutionnels sur l’éducation et 

39	 Procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 17 juin 2004 (point 15); le mé-
morandum donne une analyse de l’atmosphère qui entoure la consultation: «Dans l’opinion 
publique et les médias, ce débat va se dérouler dans une atmosphère qui placera les cantons 
et la coordination scolaire plutôt sur la défensive. La tendance actuelle est d’en appeler à 
une uniformisation dans le sens de solutions fédérales centralistes (et ce, même dans des 
domaines de l’organisation scolaire relevant jusqu’alors de la compétence des communes; 
cf. la motion du groupe radical-libéral de l’Assemblée fédérale en ce qui concerne l’intro-
duction d’horaires fixes (temps bloqués), voire de journées scolaires à horaire continu dans 
la Constitution fédérale). L’étude PISA 2000 ainsi que les débats en matière d’enseignement 
des langues ont renforcé cette vision des choses dans l’opinion publique et dans les textes 
publiés. Il faut en outre mentionner les publications de la Fondation Avenir suisse, qui a 
déclaré la formation comme étant l’un de ses points forts et qui, de fait, exerce une critique 
incessante envers le fédéralisme.» 

40	 Procès-verbaux Comité 28 octobre 2004 (point 15) et Assemblée plénière 28/29 octobre 2004 
(point 15)
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exprime son espoir d’obtenir dans ses efforts le soutien des milieux politiques.41 Une 
certaine entente politique se dégage en tout cas quelques jours plus tard à l’occasion 
de la Conférence de St-Gall sur l’éducation organisée en novembre 2004 à l’initiative 
d’un expert du droit constitutionnel, le professeur Ehrenzeller (Université de St-Gall), 
et réunissant tous les secteurs politiques concernés par l’éducation (CDIP, Parlement 
fédéral, Administration fédérale, hautes écoles, droit, sciences de l’éducation). Les 
exposés et discussions démontrent qu’un consensus de plus en plus net est en train 
de se faire autour du projet d’articles constitutionnels. De toutes parts, on apprécie 
au plus haut point cette occasion, rarement donnée, de confronter directement les 
différents points de vue. 

3137 Décision parlementaire et votation populaire: après la consultation, la mise 
au point du texte des articles constitutionnels et l’élimination des divergences en-
tre la CSEC-N et la CSEC-E s’achève avec la version de la CSEC-N du 12 mai 2009. La 
variante 1, qui formule explicitement la subsidiarité des compétences de la Confé-
dération, s’est imposée à l’art. 62, al. 4, Cst. Par ailleurs, l’âge d’entrée à l’école et 
la scolarisation obligatoire ont été ajoutées à la liste des éléments fondamentaux 
à harmoniser donnée à l’art. 62, al. 4, Cst. En vue de leur séance du 16 juin 2005, les 
membres de la Conférence étaient expressément invités par le Comité à s’enquérir 
de la position de leur gouvernement quant à la version de la CSEC-N du 12 mai. Il res-
sort de la discussion menée par l’Assemblée plénière que les gouvernements canto-
naux consultés approuvent en grande majorité cette version.42 La CDIP se positionne 
dès lors définitivement sur le projet d’articles constitutionnels. Une fois terminées 
les délibérations au sein des deux Chambres fédérales, à la session d’hiver 2005, le 
Conseil fédéral fixe la date du scrutin au 21 mai 2006 déjà. La campagne en vue de la 
votation est lancée le 23 février 2006 par les chefs du DFI et du DFE, accompagnés de 

41	 Harmoniser à l’échelle suisse les objectifs et les éléments fondamentaux du système éduca-
tion. Déclaration de la CDIP du 29 octobre 2004 sur la situation et les perspectives de la coor-
dination scolaire en Suisse (EDK/CDIP 2004b)

42	 Procès-verbal Assemblée plénière 16 juin 2005 (point 11). S’ensuit cependant une réflexion 
importante à propos de la déclaration de force obligatoire générale de conventions en vertu 
de l’art. 48a Cst.: l’article prévoit désormais cette possibilité également pour le domaine de 
l’instruction publique en général, ce que l’Assemblée plénière estime excessif; sur propo-
sition du directeur de l’instruction publique du canton de Zoug, elle opte majoritairement 
pour l’ajout de la précision suivante à l’art. 48a, al. 1, let. b: «Instruction publique pour les 
domaines visés à l’art. 62, al. 4». Une proposition du directeur thurgovien de l’instruction 
publique, demandant de supprimer la let. b et, de ce fait, de renoncer à toute possibilité de 
déclarer force obligatoire générale pour des conventions dans le domaine de l’instruction 
publique, ne récolte que 3 voix et est donc rejetée. 
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délégations des CSEC du Conseil national et du Conseil des Etats ainsi que du prési-
dent de la CDIP. Le 9 mars 2006, le Comité propose à l’Assemblée plénière que la CDIP 
recommande l’acceptation du projet à travers une déclaration. L’Assemblée plénière 
y consent tout en souhaitant que la déclaration souligne encore une fois la complé-
mentarité entre les articles constitutionnels proposés et le concordat HarmoS (mis 
en consultation dans l’intervalle).43 Le 22 juin 2006, après le succès de la votation du 
21 mai 2006, l’Assemblée plénière dresse un état des lieux à l’aide d’un compte-rendu 
établi par le secrétaire général et en conclut que les cantons sont bien préparés pour 
la mise en œuvre des nouveaux articles constitutionnels, tant sur le plan horizontal 
que vertical, matériel et instrumental.44 

3.1.4 Elaboration du texte du concordat

3141 Les grandes lignes du projet: tandis que, depuis 2003, la conception des ins-
truments, notamment les standards de formation (cf. chiffre 3124 ci-dessus) et le 
monitorage du système éducatif, et les travaux de régulation de l’enseignement des 
langues45 vont bon train, l’élaboration de la base juridique de l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire ne démarre qu’en 2005. Lors de sa séance des 12 et 13 mai 2005, 
le Comité est informé du lancement au Secrétariat général de l’élaboration du tex-
te du concordat et approuve les grandes lignes du projet. L’accord intercantonal sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire – un concordat au sens juridique – devra 
donc:

décrire les tenants et aboutissants de l’harmonisation •	
identifier les finalités de l’école obligatoire •	
définir les éléments structurels essentiels de l’école obligatoire (âge d’entrée à •	
l’école: avancement et flexibilisation, durée de l’école obligatoire, etc.) et actua-
liser ceux du concordat sur la coordination scolaire de 1970
citer les instruments permettant de développer le système éducatif et d’assurer •	
sa qualité au niveau de l’ensemble de la Suisse
définir dans ce contexte les principes relatifs aux standards nationaux de for-•	
mation et régler la procédure permettant de déterminer, d’évaluer et de réviser 
ces standards

43	 Procès-verbal Assemblée plénière 9 mars 2006 (point 4)

44	 Procès-verbal Assemblée plénière 22 juin 2006 (point 5.1)

45	 notamment à travers la stratégie et le plan de travail adoptés par la CDIP le 24 mars 2004 
pour l’enseignement des langues (EDK/CDIP 2004a)
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stipuler que l’harmonisation des plans d’études et des moyens d’enseignement •	
incombe aux régions linguistiques
fixer les délais pour l’adaptation des législations scolaires cantonales.•	 46

Ce projet correspond déjà dans une large mesure à la structure et au contenu du tex-
te de l’accord qui suivra. Le Comité, puis l’Assemblée plénière le 16 juin 2005 en ap-
prouvent les grandes lignes sans grande discussion.47 Car le contenu et l’architecture 
de l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire se sont dé-
gagés progressivement des différents processus entrepris les années précédentes 
– conception des instruments d’une part, réflexions politiques fédérales de l’autre. 
C’est désormais en effet un devoir constitutionnel d’harmoniser l’âge d’entrée à l’éco-
le et la scolarité obligatoire davantage que ne le fait le concordat scolaire en vigueur 
à l’art. 2 (alors que, dans le projet de 2001, il s’agissait principalement d’une alterna-
tive offerte aux cantons connaissant un cycle élémentaire, cf. chiffre 3122 ci-dessus). 
Il y a longtemps que la CDIP privilégie l’avancement et la flexibilisation du début de 
la scolarité par la fréquentation obligatoire de l’école enfantine ou du cycle élémen-
taire (cf. le programme de travail actualisé chaque année et la déclaration du 29 octo- 
bre 2004, chiffre 3136 ci-dessus), et non l’idée d’une scolarité obligatoire globalement 
avancée, c’est-à-dire commençant et se terminant plus tôt, à laquelle aspirent les  
interventions parlementaires fédérales (cf. chiffre 3132 ci-dessus). D’autres éléments 
sont désormais clairs, tels que la fonction, la construction et le mode de révision des 
standards de formation et l’opportunité de développer des plans d’études par région 
linguistique en lieu et place des points de convergence prévus à l’époque (cf. note 25), 
ou encore le monitorage du système éducatif lancé conjointement avec la Confédé-
ration et dans le cadre duquel un rapport pilote paraîtra déjà en 2006. 

3142 Calendrier: en même temps que les grandes lignes du projet, le Comité et l’As-
semblée plénière approuvent également le calendrier. Ce dernier prévoit que l’As-
semblée plénière examinera le projet d’accord courant 2007 et l’adoptera au plus 
tard lors de l’assemblée annuelle 2007 (en octobre). La consultation menée au préa-
lable en 2006 aura une durée de neuf mois, afin que les parlements cantonaux puis-
sent y être associés de manière appropriée. Etant donné l’importance de l’objet de la 
consultation, l’Assemblée plénière pourra examiner une première fois le projet avant 
le lancement de la consultation par le Comité (lors de son assemblée annuelle des  
27 et 28 octobre 2005).48

46	 Mémorandum Comité 12/13 mai 2005 (point 6)

47	 Procès-verbaux Comité 12/13 mai 2005 (point 6) et Assemblée plénière 16 juin 2005 (point 12)

48	 ibidem
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3143 Elaboration du texte par le Secrétariat général: le texte du concordat est éla-
boré pour l’essentiel durant le premier semestre 2005 par l’équipe du Secrétariat gé-
néral. Le travail est dirigé par la conseillère juridique (germanophone) et, grâce à un 
échange permanent avec le chef (francophone) de l’Unité de coordination Scolarité 
obligatoire et à la participation du secrétaire général, une rédaction parallèle se met 
en place: le texte allemand et le texte français évoluent conjointement et en interac-
tion constante, jusque dans leur contenu, qu’il soit d’ordre juridique aussi bien que 
scolaire. Une version succède ainsi à l’autre, tandis qu’un soin tout particulier est ac-
cordé dès le début à l’aspect linguistique. L’idée est de rester aussi concis et précis 
que possible, en réduisant au minimum le nombre de dispositions. Dès le début, le 
commentaire est lui aussi rédigé en même temps que le texte du concordat et évolue 
en continu. Et pour la version italienne, une collaboration peut être instaurée avec le 
Département de l’instruction publique du canton du Tessin. A l’issue de la consulta-
tion, le texte est remanié selon le même mode de travail.

3144 Première discussion du projet d’accord par le Comité: le premier projet d’ac-
cord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (version du 9 août 
2005) présenté au Comité le 8 septembre 200549 entend, selon l’introduction qu’en 
donnent les auteurs, prendre pour base le principe de subsidiarité; être complémen-
taire à la révision des articles constitutionnels sur l’éducation en cours et harmoniser 
les éléments fondamentaux qui y sont cités; ne pas remplacer le concordat scolaire 
de 1970, mais entraîner à moyen terme l’abrogation de son art. 2 pour ce qui est des 
caractéristiques structurelles de l’école obligatoire. Sur la question de l’âge d’entrée 
à l’école, le projet propose deux solutions alternatives: à l’âge de 4 ans ou de 5 ans 
révolus.50 Enfin il contient une disposition prévoyant que l’enseignement est à orga-
niser de préférence en périodes-blocs. – Dans le débat d’entrée en matière, le Comité 
réserve un accueil positif à l’exhaustivité du projet et à sa texture juridique. Le texte 
exprime avec sérieux, dit-on, la volonté de coordination partagée par les cantons. On 
fait remarquer qu’il serait extrêmement judicieux de réaliser la consultation sur l’ac-
cord en parallèle au débat sur les articles constitutionnels. Les discussions du Co-
mité relatives aux détails du texte se concentrent pour l’essentiel sur les points sui-

49	 cf. procès-verbal et documents de référence Comité 8 septembre 2005 (point 3)

50	 L’art. 5 du premier projet portait le titre Age d’entrée à l’école et comportait deux solutions. 
Variante A: «1L’élève débute la scolarité obligatoire à l’âge de 4 ans révolus (le jour détermi-
nant est le 30 juin).» Variante B: «1L’élève débute la scolarité obligatoire à l’âge de 5 ans révo-
lus (le jour déterminant est le 30 juin). Possibilité est offerte à chaque enfant d’effectuer une 
année d’école enfantine avant le début de la scolarité obligatoire. La fréquentation de l’école 
enfantine est facultative.» L’al. 2 était le même dans les deux cas: «2Au cours de ses premiè-
res années de scolarité, l’enfant acquiert progressivement…».
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vants: concernant l’âge d’entrée à l’école, plusieurs membres préconisent de ne pas 
proposer de variante lors de la consultation mais de proposer sans ambiguïté l’option 
«4 ans révolus», plus logique en soi, de manière que la consultation suscite des réac-
tions sans équivoque et donne des résultats clairs. Une minorité se prononce de son 
côté pour le maintien des solutions alternatives. Finalement, le Comité décidé majo-
ritairement de ne pas soumettre de variantes lors de la consultation et de proposer 
la solution de l’âge de 4 ans révolus, tout en choisissant de parler de «scolarisation» 
plutôt que d’«entrée à l’école obligatoire». La disposition la plus abondamment dis-
cutée par le Comité est celle qui concerne les degrés scolaires: il convient en effet 
d’éviter de donner l’impression que le concordat veuille imposer une forme précise 
d’organisation pour les débuts de la scolarité (degré élémentaire); par ailleurs, la for-
mulation relative au passage vers le degré secondaire II pose des difficultés (surtout 
en raison de la durée partiellement variable des études gymnasiales). Le texte de la 
disposition devra donc être revu dans ce sens. Le premier projet contient également, 
au chapitre Développement et assurance qualité, une disposition relative à la forma-
tion des enseignantes et enseignants; elle est supprimée en référence au fait que la 
garantie au niveau national de la qualité de la formation des enseignantes et ensei-
gnants procède de l’accord intercantonal sur la reconnaissance des diplômes de fin 
d’études (un concordat qui date de 1993) et n’a pas besoin d’une base supplémentai-
re dans le présent concordat. Quatre questions concrètes ressortent finalement de la 
discussion au sein du Comité, à soumettre à l’Assemblée plénière le 27 octobre 2005: 
la durée de l’année scolaire doit-elle encore être précisée dans le nouveau concor-
dat? Faut-il également introduire une clause relative à la journée à horaire continu? 
Dans la procédure décisionnelle relative aux standards de formation, faut-il prévenir 
un risque de minorisation des cantons latins en fixant un autre quorum que la tradi-
tionnelle majorité des deux tiers? Faut-il prolonger les délais d’exécution et, si oui, 
comment (en prolongeant les délais eux-mêmes ou en repoussant leur début)? 

3145 Discussion du projet d’accord par l’Assemblée plénière: un deuxième projet est 
soumis à l’Assemblée plénière les 27 et 28 octobre 2005 (version du 28 septembre 2005), 
remanié sur la base des résultats de la séance du Comité et accompagné des quatre 
questions soulevées par ce dernier.51 Dans leur introduction, le secrétaire général et 
son adjoint attirent notamment l’attention de l’Assemblée sur les simplifications ef-
fectuées par le Comité, en particulier l’option qu’il a choisie pour l’âge de la scolarité: 
«Flexibilisation; avancement à quatre ans révolus, les deux premières années se dé-
roulant dans une structure type école enfantine ou Basisstufe/Grundstufe ≥ 11 ans 

51	 Procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 27/28 octobre 2005 (point 3)
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d’école obligatoire».52 Le seul élément discuté ensuite par l’Assemblée plénière est 
celui du jour de référence: rejetant la proposition de prévoir une fourchette flexible 
de +/- 4 mois de même que celle de fixer le jour de référence au 31 août, l’Assemblée 
s’en tient à la date du 30 juin par 11 voix contre 9. A propos de la disposition rela-
tive aux degrés scolaires, elle accepte en revanche d’ajouter un alinéa précisant que 
le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés dépend 
du développement personnel de l’élève. L’Assemblée plénière répond également aux 
quatre questions posées par le Comité: la durée de l’année scolaire (nombre de se-
maines d’école) ne doit plus être précisée dans le concordat, et la formulation pro-
posée pour les périodes blocs n’a pas à être modifiée. La question des structures à 
journée continue donne lieu à un débat animé. Les uns, bien qu’ils y soient favorables 
sur le fond, préféreraient ne pas voir figurer ce thème dans l’accord. D’autres mem-
bres de la Conférence seraient en revanche très heureux que l’accord prévoie la mise 
en place de telles structures, convaincus que l’école doit tenir compte des nouveaux 
besoins de la société et que les structures de jour sont en outre essentielles à l’inté-
gration des enfants allophones. Le représentant de l’Association suisse des ensei-
gnantes et enseignants ECH rappelle les résultats clairement favorables de l’audition 
qu’elle vient d’effectuer en vue d’une inscription des structures de jour dans la Consti-
tution fédérale et que, prochainement, cinq initiatives parlementaires seront dépo-
sées en ce sens au Parlement fédéral de manière concertée par des représentants du 
PDC, du PRD, des Verts, du PS et de l’UDC (cf. chiffre 3132 ci-dessus); ECH invite donc 
la CDIP à prendre les devants. L’Assemblée plénière décide par 13 voix de compléter 
l’art. 6 par un alinéa supplémentaire portant sur une offre appropriée de structures de 
jour. Quant au quorum au profit de la minorité latine lors des décisions relatives aux 
standards de formation, l’Assemblée plénière se prononce par 13 OUI contre 12 NON 
pour la solution de la majorité des deux tiers dont 2 cantons latins au moins. Et enfin, 
s’agissant de la prolongation des délais d’exécution, elle donne sa préférence à la so-
lution faisant débuter le délai à la date d’entrée en vigueur du concordat. 

3.1.5 Consultation

3151 Lancement de la consultation par le Comité: pour la séance du Comité du 19 jan-
vier 2006, un troisième projet de texte du concordat est préparé à la lumière de la dis-

52	 Page 6 du procès-verbal; dans ce second projet, l’art. 5 ainsi remanié et intitulé Scolarisation 
dit ceci: 1L’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus (le jour déterminant est le 30 juin). 
2Au cours de ses premières années de scolarité (enseignement préscolaire et/ou primaire), 
l’enfant acquiert progressivement …»
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cussion qui a eu lieu lors de la dernière assemblée plénière (version du 3 janvier 2006), 
ainsi qu’un rapport explicatif pour la consultation. Sur le plan du contenu, le Comité 
ne modifie plus le texte que sur deux points: en précisant d’une part l’art. 5, à propos 
du passage du degré secondaire I au degré secondaire II, et en ajoutant d’autre part 
une disposition autorisant la principauté du Liechtenstein à adhérer à l’accord. Il étu-
die ensuite à fond les modalités de la consultation: cette dernière durera du 16 février 
au 30 novembre 2006, soit plus de neuf mois, et s’adressera en priorité aux gouverne-
ments cantonaux, qui recueilleront à leur tour, en fonction de leurs réglementations 
et coutumes, les avis de leurs propres instances et incluront ce faisant de manière 
appropriée leur parlement. La liste des instances à consulter proposée par le Secré-
tariat général comprend également les organisations suisses d’enseignantes et en-
seignants, les partis politiques représentés au Parlement fédéral et les associations 
faîtières des secteurs de l’école et de l’éducation actives au niveau suisse. Le Comité 
décide de ne pas inviter à participer à la consultation les partis politiques représentés 
au Parlement, mais laisse les cantons libres de consulter leurs partis cantonaux. Les 
organes fédéraux (chefs du DFI et du DFE, CSEC du Conseil national et du Conseil des 
Etats) seront tenus informés. Une conférence de presse sera donnée le 16 février 2006 

Février 2006 | La CDIP met en consultation le projet d’accord sur l’harmonisation de la scolarité obliga-

toire. Gabriele Gendotti (TI, vice-président de la CDIP), Anne-Catherine Lyon (VD, présidente de la CIIP) 

et Hans-Ulrich Stöckling (SG, président de la CDIP) (de gauche à droite) présentent le texte au public le 

16 février 2006 lors d’une conférence de presse à Berne.
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pour l’ouverture de la procédure de consultation. Elle permettra de présenter aux mé-
dias et au grand public la consultation sur le concordat avant que la Confédération les 
informe à son tour, le 23 février 2006, sur les nouveaux articles constitutionnels sur la 
formation (en vue de la votation du 21 mai); de la sorte, la CDIP aura la possibilité de 
mettre en évidence en temps voulu les liens concrets entre ces deux textes.53

3152 Dispositif de communication: lors de la même séance du Comité, le Secrétariat 
général présente, outre le rapport explicatif déjà cité, édité sous forme de brochure 
générale trilingue (d, f, i)54, les différents outils d’information dont les cantons pour-
ront disposer tout au long du processus consultatif: une présentation Powerpoint (d, 
f), un argumentaire (d, f), un prospectus (d, f, i) à distribuer à un large public en guise 
de descriptif et une page Web dédiée sur le site de la CDIP (d, f, i). Un document dis-
tribué en séance au Comité permet de présenter en détail le dispositif prévu en ma-
tière de communication, ainsi que le calendrier, les instruments et les groupes cibles; 
le tout tient compte de la consultation menée en parallèle sur la convention scolaire 
romande. Le Comité se dit expressément satisfait du concept et du dispositif concret 
qui lui sont présentés.55 En plus de cela, le Secrétariat général explique et discute à 
fond ce dispositif le 31 janvier 2006 avec les responsables de la communication des 
départements cantonaux et le 2 février 2006 avec la Conférence des secrétaires gé-
néraux de tous les départements de l’instruction publique (cf. à ce sujet 3.1.9, récapi-
tulatif du dispositif de communication nationale déployé durant l’ensemble du pro-
cessus concordataire).

3153 Rôle des parlements cantonaux: le 9 mars 2006, l’Assemblée plénière se fait à son 
tour présenter les outils d’information et de communication mis à disposition et deman-
de encore des précisions sur quelques questions ayant trait au processus consultatif. 
Les membres de la Conférence exposent ensuite de quelle manière le parlement est 
associé au processus consultatif dans leur canton. Presque tous les cantons connais-
sent une réglementation à ce sujet; qu’il s’agisse de la consultation de la Commission 
interparlementaire romande (en vertu de la convention des conventions), d’une discus-

53	 cf., pour l’ensemble, procès-verbal et documents de référence Comité 19 janvier 2006 (point 3)

54	 La brochure comprend une description du contexte, une référence aux nouveaux articles 
constitutionnels, le texte intégral du projet d’accord (d, f, i), un commentaire détaillé et des 
informations complémentaires sur les différents domaines traités dans l’accord, ainsi qu’une 
indication des adresses où trouver des informations supplémentaires sur le Web. Cette bro-
chure, tirée à 10 000 exemplaires en allemand (2 tirages), 5500 en français et 500 en italien, 
se distribuera si bien (sur commande) qu’elle sera pratiquement épuisée. (EDK/CDIP/CDPE 
2006).

55	 ibidem
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sion avec la ou les commission(s) permanente(s) ayant compétence pour l’éducation 
et/ou les concordats ou d’une présentation devant le parlement en entier (par ex. par 
le biais du rapport de planification du gouvernement), l’élaboration et l’adoption de la 
réponse du canton à la consultation restent du ressort du gouvernement. L’ECH fait en 
outre savoir qu’il mènera une large consultation auprès de toutes ses sections canto-
nales et toutes ses associations de degré ou de branche d’enseignement.56

3154 Déroulement de la consultation: réunis les 26 et 27 octobre 2006 pour leur as-
semblée annuelle à Brunnen, les membres de la Conférence rendent compte du dérou-
lement de la consultation dans leur canton. Le tableau qui s’en dégage est celui d’une 
discussion éveillant partout un large intérêt et un fort engagement, et dont le ton do-
minant est positif à l’égard du texte présenté. Du côté de l’ECH, on constate également 
une absence d’opposition fondamentale au concordat.57 Tout au long des neuf mois de 
consultation, on a l’occasion d’assister à moult présentations et tables rondes dans la 
majeure partie du pays. Et comme la procédure est réalisée pour l’essentiel de manière 
décentralisée, les médias rendent compte principalement des interventions et décla-
rations faites à ce propos au niveau cantonal et local; les publications à l’échelle de la 
Suisse ou de la région linguistique sont rares. En règle générale, le compte-rendu est 
conforme et correct. La stratégie de la CDIP, qui a volontairement lancé la consultation 
sur le concordat trois mois avant la votation populaire sur les articles constitutionnels, 
s’avère payante en ce sens que les discussions tirent des relations entre les deux textes. 
A fin novembre 2006, tous les gouvernements cantonaux ont fait parvenir leur réponse, 
de même que les associations faîtières invitées à le faire, à quoi s’ajoute une vingtaine 
d’organisations nationales ou cantonales, en particulier du monde du travail. 

3155 Résultats de la consultation: en date du 3 janvier 2007, le Secrétariat général pré-
sente la compilation des réponses reçues (article par article) et en livre une synthè-
se.58 Il en ressort qu’aucun article du projet de concordat ne soulève d’opposition fon-
damentale ou susceptible de recueillir une majorité. La structure de l’accord est tout 
aussi peu remise en question. En revanche, un grand nombre de compléments sont 
proposés sur des points particuliers, les différentes critiques, demandes de modifi-
cation ou suggestions d’ajout s’avérant toutefois souvent contradictoires. En ce qui 
concerne les éléments qui seront les plus controversés lors des procédures de ratifi-

56	 Procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 9 mars 2006 (point 3)
 57	 Procès-verbal Assemblée plénière 26/27 octobre 2006 (point 4) 

58	 Consultation sur le projet de concordat HarmoS: synthèse des réponses, 3 janvier 2007; Vue 
d’ensemble des positions des cantons et des associations, 3 janvier 2007 (article par article) 
(EDK/CDIP 2007a)
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cation qui suivront, certaines positions s’écartent de la grande majorité des réponses 
favorables. S’agissant de la scolarisation, les cantons d’AI, OW, SZ et UR s’opposent à 
l’obligation d’accomplir deux années d’école enfantine à partir de l’âge de 4 ans, pré-
férant que la première année doive obligatoirement être proposée, mais que son ac-
complissement puisse rester facultatif. BE souhaite ajouter dans l’article concerné 
l’expression «en principe», afin d’indiquer qu’une scolarisation plus tardive est auto-
risée en fonction du stade de développement de l’enfant, tandis qu’UR veut une base 
légale qui prenne en compte les réalités spécifiques des régions de montagne et auto-
rise les exceptions pour les situations locales particulières.59 Les cantons de FR, JU, 
SZ et TI demandent quant à eux un autre jour de référence. Concernant de la durée des 
degrés scolaires, AI, OW et SZ s’opposent à nouveau aux onze années de scolarité obli-
gatoire prévues, plaidant au contraire pour que la scolarisation dès l’âge de 4 ans se 
fasse sur une base facultative; TG demande que le terme de Kindergarten soit explici-
tement mentionné (en lieu et place de Vorschule; sans objet en français, car Vorschule 
est rendu par «école enfantine»). AI s’oppose par ailleurs à l’obligation concordataire 
d’offrir des structures de jour, en invoquant une atteinte illégitime à la compétence ul-
time des cantons. FR et SZ sont d’avis que ce sujet n’a rien à faire dans un accord sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire. JU, NE et VS considèrent que cette dispo-
sition devrait être présentée plutôt comme une déclaration d’intention et soulignent 
que l’aménagement de la journée scolaire doit dépendre des conditions locales. – Il 
n’y a, sur aucun autre sujet et aucune autre disposition de l’accord mis en consulta-
tion, de positions exprimant un rejet aussi catégorique ou aussi net du texte proposé. 

3.1.6 Mise au point et adoption du texte final

3161 Première lecture par le Comité: le Comité prend connaissance des résultats de 
la consultation en sa séance du 18 janvier 2007. En plus des documents déjà cités, il 
dispose d’une synthèse des tendances et points de friction.60 Dès les débats d’entrée 
en matière, il lui semble raisonnablement envisageable de présenter à l’attention de 

59	 Les versions successives de l’accord sont toutes parties de la conception du droit déjà pré-
sente dans le concordat scolaire de 1970, selon laquelle le droit concordataire dicte le cadre 
systémique du déroulement de la scolarité, tandis que cela est et reste la tâche du droit can-
tonal de définir les procédures et responsabilités (y compris celle des parents) à respecter 
sur le plan individuel, dans les cas concrets de scolarisation. Le Tribunal fédéral a confirmé 
cette situation juridique dans son arrêt du 1er décembre 2009 sur un recours en matière 
électorale du canton de Berne, renvoyant notamment à l’art. 12 du concordat (nécessité et 
conception de la mise en œuvre dans le droit cantonal). (Voir Bundesgericht 2009)

60	 Procès-verbal et documents de référence Comité 18 janvier 2007 (point 3)
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l’Assemblée plénière, déjà lors de sa prochaine réunion, les remaniements du texte 
qu’il propose compte tenu des résultats de la consultation. Lorsque le Comité passe 
en revue chaque disposition, l’art. 1 (Buts) et l’art. 2 (Principes de base) n’occasionnent 
plus de commentaires. Sur l’art. 3 (Finalités de la scolarité obligatoire), on propose de 
mentionner explicitement les thèmes de l’intégration et de l’égalité des chances. Le 
Comité refuse cet ajout par 9 voix contre 3. En revanche, il décide de préciser l’art. 3, 
al. 2, let. e, et de parler d’«épanouissement physique et psychique». Il ressort de la 
suite de la discussion que la question de l’enseignement des langues doit faire l’objet 
d’un article distinct; sa réglementation devra reprendre les éléments de la stratégie 
du compromis adoptée par la CDIP le 25 mars 2004. De plus, le commentaire devra 
préciser que l’ordre dans lequel sont cités les domaines énumérés de a à e n’impli-
que aucune hiérarchie entre eux. Sur l’art. 4 (Scolarisation), seul le jour de référence 
donne lieu à une discussion. Le vote donne 6 voix pour le 31 juillet, 3 pour le 30 juin 
et 1 abstention. A la proposition de mentionner également les possibilités individuel-
les de retarder l’entrée à l’école prévues par le droit cantonal, le Comité maintient sa 
volonté d’en parler uniquement dans le commentaire; le concordat n’a en effet qu’un 
seul objet, qui est l’harmonisation des systèmes, et non la réglementation des cas 
particuliers (cf. à ce sujet chiffre 3155, note 59). Sur l’art. 5 (Durée des degrés scolai-
res), à propos de l’al. 2, le directeur tessinois de l’instruction publique attire l’atten-
tion sur le fait que son canton n’est absolument pas disposé à démanteler la scuola 
media, raison pour laquelle il demande de prévoir sur ce point une solution excep-
tionnelle pour le Tessin; sa demande  est acceptée. A l’al. 3, on suggère de biffer «en 
règle générale», de manière que le passage au gymnase se fasse partout après la 10e 
année de scolarité. Son attention ayant été attirée sur l’exception du gymnase d’une 
durée de trois ans seulement autorisée par le RRM et l’ORM, le Comité décide par 9 
voix contre 2 de maintenir la relativisation de la formulation. Il soumettra en revanche 
une solution alternative comprenant un renvoi au RRM. Sur l’art. 6 (Aménagement de 
la journée scolaire), on fait valoir que cette disposition pourrait soulever des difficul-
tés (notamment pour les cantons de montagne) et qu’il faudrait par conséquent en 
atténuer la portée. Le Comité décide de prévoir à l’al. 1 des périodes-blocs en mati-
née seulement et de souligner à l’al. 2 que les structures de jour sont à usage facul-
tatif et ne sont en principe pas gratuites. Sur l’art. 7 (Standards de formation), une 
proposition de la Commission interparlementaire romande, visant à modifier l’al. 4, 
est soumise: il faudrait 4 et non pas 2 cantons latins pour le quorum dans les déci-
sions portant sur les standards de formation. Dans la discussion, la crainte d’un blo-
cage indésirable est exprimée, si bien que la proposition est rejetée par 6 voix contre 
2. Sur l’art. 8 (Plans d’études et moyens d’enseignement), la proposition de l’ECH que 
les plans d’études, moyens d’enseignement, instruments d’évaluation et standards 
de formation sont à coordonner entre eux est acceptée à l’unanimité. Sur l’art. 11 (Dé-
lais d’exécution), on décide de prolonger de 2 ans le délai transitoire, le portant ainsi 
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à 6 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’accord. Sur l’art. 15 (Entrée en vigueur), 
quelques cantons ainsi que l’ECH ont suggéré de prévoir un quorum de plus de 10 
cantons. Le Comité n’entre pas en matière. Il se penche ensuite sur la proposition de 
la VPOD et de Travail suisse visant à fusionner les concordats sur l’harmonisation de 
la scolarité obligatoire et sur la pédagogie spécialisée. Il y renonce, tout en décidant 
que le concordat sur la pédagogie spécialisée devra se référer au concordat HarmoS. 
Pour finir, on rappelle encore le vœu émis par la Commission interparlementaire ro-
mande que l’on ajoute au concordat une disposition spécifique à propos du contrôle 
parlementaire. Mais, de l’avis du Comité, la question du contrôle parlementaire doit 
être réglée par le droit cantonal, à l’intérieur de chaque canton. – Le Comité charge le 
Secrétariat général de remanier le texte de l’accord sur la base des résultats de cette 
discussion afin de pouvoir le soumettre à l’Assemblée plénière le 1er mars 2007.

3162 Première lecture par l’Assemblée plénière: une nouvelle version, datée du 2 fé-
vrier 2007, est donc présentée à l’Assemblée plénière le 1er mars 2007.61 L’Assemblée  
est tout disposée à entrer en matière et ne ressent pas la nécessité d’avoir une discus-
sion sur cette question. Elle étudie le texte dans les détails, en s’attardant sur quel-
ques articles. Sur l’art. 3 (nouveau titre: Formation de base), elle ne veut pas que l’on 
précise l’absence de hiérarchie entre les domaines disciplinaires, considérant que 
l’énumération telle est qu’elle apparaît ici n’est justement pas une hiérarchisation. Elle 
est en revanche d’accord avec la suggestion de l’ECH de compléter l’al. 2, let. b, en y 
ajoutant la dimension des «connaissances techniques». La proposition, se référant à 
l’OMS, de compléter l’al. 2, let. e, en ajoutant la notion d’«épanouissement social» est 
rejetée à la majorité (2 voix pour). Le nouvel art. 4 (Enseignement des langues) présenté 
est dans l’ensemble approuvé. Le directeur tessinois demande d’ajouter à l’al. 1 un ré-
gime d’exception pour le Tessin et les Grisons, qui sans cela ne pourraient enseigner 
une troisième langue nationale. Sa proposition est acceptée à l’unanimité, de même 
que sa proposition de parler à l’al. 2 de l’enseignement au lieu de l’introduction d’une 
troisième langue nationale. Une discussion assez longue est alors toutefois menée sur 
l’obligation d’enseigner une troisième langue nationale. On choisit finalement, pour des 
raisons de cohésion nationale, une disposition contraignante exigeant une offre d’en-
seignement qui réponde aux besoins. L’ECH exprime le vœu que l’ordre d’introduction 
des langues enseignées soit lui aussi harmonisé. L’Assemblée n’entre pas en matière. 
On l’engage à ne pas rouvrir la polémique des langues; les majorités ne sont en effet 
pas suffisantes dans le pays pour trancher la question. Si, est-il argué d’autre part, 
les al. 1 à 3 reposent clairement sur la stratégie des langues qui a été adoptée, s’agis-
sant de l’al. 4 (cours de langue et culture d’origine, LCO), par contre, on est en droit de 

61	 Procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 1er mars 2007 (point 3) 
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se demander si son contenu fait partie des objets du concordat. Le secrétaire général 
répond en expliquant l’importance de la langue maternelle pour l’acquisition d’autres 
langues, tout en indiquant d’une part la force négative voulue de cette disposition, à 
savoir établir clairement que les cours LCO ne font pas partie de l’enseignement pro-
posé par les cantons eux-mêmes, et d’autre part la possibilité ainsi offerte de rappeler 
à cet enseignement qu’il doit respecter la neutralité religieuse (pas de prosélytisme). 
Le Comité souhaite toutefois revoir encore une fois cette disposition. Sur l’art. 5 (Sco-
larisation), l’Assemblée approuve la proposition du Comité fixant le jour de référence 
au 31 juillet. A l’argument selon lequel l’habitat fortement dispersé dans les régions de 
montagne serait une raison judicieuse pour autoriser dans les cas fondés une scola-
risation obligatoire à partir de l’âge de 5 ans seulement, on répond à nouveau que les 
exceptions fondées restent autorisées au niveau local en application du droit cantonal 
et n’enfreignent donc pas le droit concordataire (cf. chiffres 3155, note 59, et 3161 ci-
dessus). Sur l’art. 6 (Durée des degrés scolaires), l’al. 4 (passage au secondaire II) est à 
nouveau source d’incertitudes, raison pour laquelle le Comité est prié de le réexaminer; 
en attendant, c’est la solution se référant au RRM qui a la préférence de l’Assemblée. 
La discussion la plus fournie porte sur l’art. 7 (Aménagement de la journée scolaire). La 
présidente rappelle en introduction que cet article n’a généralement pas été contesté 
lors de la consultation, mais que certains cantons estiment que la question de l’amé-
nagement de la journée scolaire ne doit pas faire l’objet d’une disposition concorda-
taire; il ne faut pas non plus oublier par ailleurs la forte pression politique sur le plan 
fédéral: cinq initiatives parlementaires déposées par l’ensemble des grands partis ont 
d’ores et déjà été déclarées recevables. On suggère tout d’abord de déplacer l’art. 7 
dans un nouveau chapitre en lui donnant la forme d’une déclaration d’intention, pro-
position approuvée par l’Assemblée. Divers membres de la Conférence sont favorables 
au maintien du sujet dans le concordat, la majorité étant d’avis de préciser qu’il s’agit 
d’une offre non couverte par la gratuité de l’enseignement scolaire. Sur l’art. 8 (Stan-
dards de formation), la proposition déjà soumise au Comité est réitérée, à savoir d’aug-
menter le quorum de cantons latins requis (4 au lieu de 2) pour la définition des stan-
dards en plus de la majorité qualité des deux tiers. Une solution de compromis portant 
ce quorum à 3 cantons latins est acceptée par 15 voix contre 5. – Le texte de l’accord 
devra être soumis à l’Assemblée plénière en deuxième lecture le 14 juin 2007. 

3163 Deuxième lecture par le Comité: les 3 et 4 mai 2007, le Comité étudie en deuxiè-
me lecture une version remaniée de l’accord, datée du 18 avril 2007.62 Il approuve le 
nouvel art. 4 (Enseignement des langues), en conservant l’al. 4 dédié aux cours LCO. 
Il agrée également la teneur de l’art. 6 (durée des degrés scolaires) qui lui est pré-

62	 Procès-verbal et documents de référence Comité 3/4 mai 2007 (point 9)
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sentée, avec l’al. 4 faisant référence au RRM tout en maintenant la formule «en règle 
générale après la 10e année», car le RRM ne réglemente pas le moment du passage 
du degré secondaire I au gymnase. Il demande en revanche de retravailler encore 
une fois l’art. 8 (Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation) 
étant donné qu’il vient de décider au point précédent à son ordre du jour, sur propo-
sition du comité directeur de la CDIP alémanique, de créer dans l’accord une base 
légale à la collaboration au niveau de la région linguistique. A l’art. 10 (Monitorage du 
système d’éducation), il fait ajouter que l’atteinte des standards nationaux de forma-
tion devra être vérifiée «notamment au moyen de tests de référence». Quant à l’art. 
11 (Horaires blocs et structures de jour), le Comité demande qu’il soit rédigé de ma-
nière plus précise pour exprimer clairement la teneur suivante: l’offre doit répondre 
aux besoins, son utilisation est facultative et implique en principe une participation 
financière. – Le Comité décide que le texte sera soumis à l’Assemblée plénière en 
deuxième lecture le 14 juin 2007.

3164 Deuxième lecture par l’Assemblée plénière, adoption du texte final le 14 juin 
2007: c’est la version du 15 mai 2007, accompagnée de son commentaire complet, qui 
est présentée à l’Assemblée plénière pour sa deuxième lecture.63 L’entrée en matière 
passe sans discussion. A l’art. 4 (Enseignement des langues), la nouvelle formulation 
de l’al. 2 est acceptée («Une offre appropriée d’enseignement facultatif d’une troisiè-
me langue nationale est proposée durant la scolarité obligatoire»), tandis que l’al. 4 
(cours LCO) est amendé, de manière à préciser que le soutien apporté par les cantons 
consistera en «mesures d’organisation» (par 19 OUI contre 5 NON). A l’art. 6 (Durée 
des degrés scolaires), la référence faite au RRM/ORM est assouplie («dans le respect 
des dispositions arrêtées par le Conseil fédéral et la CDIP»), le reste de la formulation 
ne soulevant plus de commentaires. A l’art. 8 (Plans d’études, moyens d’enseignement 
et instruments d’évaluation), l’Assemblée approuve le nouvel al. 3 sur la collaboration 
au niveau des régions linguistiques ajouté conformément au vœu du comité directeur 
de la CDIP alémanique. L’art. 11 (Horaires blocs et structures de jour) amendé par le 
Comité donne lieu à quelques questions auxquelles il répond ainsi: «La formule des 
horaires blocs est privilégiée» de manière à autoriser les exceptions; la précision «au 
degré primaire» résulte de la consultation; l’offre en structures de jour «implique en 
principe une participation financière», au contraire de la gratuité de la scolarité obli-
gatoire garantie par la Constitution, mais les cantons restent naturellement libres 
de proposer une telle offre gratuitement; «une offre appropriée» n’empêche pas par 
ex. un canton de rendre obligatoires les structures de jour, car les dispositions du 
concordat sont des conditions minimales qui autorisent toujours des solutions plus 

63	 Procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 14 juin 2007 (point 4) 
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ambitieuses. Ainsi éclairée, l’Assemblée plénière agrée le texte et la teneur de l’art. 11 
qui lui est présenté. Lors du vote final, l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire est accepté à l’unanimité (25 OUI).64

3.1.7 Préparation de la mise en œuvre de l’accord

3171 Décision de mise en œuvre prise les 25 et 26 octobre 2007: lors de son assemblée  
annuelle des 25 et26 octobre 2007, l’Assemblée plénière adopte, sur proposition du 
Comité, une décision sur la mise en œuvre du concordat HarmoS au niveau de la coor-
dination intercantonale.65 Elle y définit les mesures relevant de la collaboration inter-
cantonale qui sont indispensables à la mise en application du concordat d’un point 

64	 Le canton d’Appenzell Rhodes extérieures n’est pas représenté, mais son directeur de l’ins-
truction publique exprimera ultérieurement son approbation par écrit.

65	 Procès-verbal et documents de référence Comité 6 septembre 2007 (point 4); procès-verbal et 
documents de référence Assemblée plénière 25/26 octobre 2007 (point 5)

Juin 2007 | Lors de sa séance du 14 juin 2007, après avoir examiné en deuxième lecture le texte de 

l’accord, l’Assemblée plénière de la CDIP approuve le concordat HarmoS à l’unanimité et le soumet pour 

ratification aux cantons.
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de vue national et attribue les compétences en la matière. L’annexe à cette décision 
énumère sous forme de tableau les différentes mesures accompagnant chaque ar-
ticle du concordat, ainsi que leurs bases de référence, leur niveau d’intervention et 
leurs délais. Dans les considérants de sa décision, l’Assemblée formule en principes 
généraux la stratégie qui sous-tend ces mesures. A propos de l’art. 3 du concordat, 
elle dit notamment que le mandat éducatif subsidiaire dévolu à l’école obligatoire 
doit être repensé à la lumière des changements survenus dans la société et dans les 
conditions sociales générales. Parlant des caractéristiques structurelles de la sco-
larité obligatoire, elle demande entre autres choses que l’ensemble des réglementa-
tions régissant la reconnaissance des diplômes à l’échelon national se réfère à une 
catégorisation des professions de l’enseignement qui corresponde aux caractéristi-
ques structurelles définies dans le concordat et aux directives méthodologiques qu’il 
fixe pour les débuts de la scolarité. Il faudra également, dit-elle encore, concevoir sur 
la base d’une réflexion nationale les instruments (notamment les tests de référence) 
dérivés d’HarmoS (modèles de compétences et standards) et des autres cadres de 
référence (plans d’études régionaux) afin de contrôler les compétences des élèves, 
en développant deux catégories d’instruments: l’une pour évaluer le système sur le 
plan national et le plan régional ou cantonal dans le cadre du monitorage (élabora-
tion à l’échelon national, sous la responsabilité de la CDIP), l’autre pour évaluer les 
élèves et pour prévoir un encouragement adapté à chacun d’entre eux, notamment 
en vue du passage de la scolarité obligatoire au degré secondaire II (élaboration au 
niveau des régions linguistiques et sous leur responsabilité, dans un cadre de coordi-
nation défini par la CDIP). L’Assemblée précise dans cette décision qu’aucun instru-
ment servant à évaluer les performances des enseignantes et enseignants ou à éta-
blir un classement des établissements scolaires ne sera tiré d’HarmoS et des autres 
cadres de référence. Elle prévoit enfin la constitution au 1er janvier 2008 d’un bureau 
de coordination HarmoS chargé d’assurer la coordination de l’exécution du concor-
dat HarmoS, en veillant notamment à la cohérence des divers instruments et proces-
sus et à la coordination entre les différents sous-projets menés à l’échelon national 
et au niveau des régions linguistiques. Le 24 janvier 2008, le Comité crée le Bureau 
de coordination HarmoS en le dotant du statut d’une commission permanente de la 
CDIP. D’après son règlement,66 le Bureau HarmoS a notamment pour mandat d’entre-
tenir sur les questions de mise en œuvre du concordat un contact régulier avec les 
partenaires sociaux, les membres du réseau de la CDIP et ses autres partenaires.67

66	 Règlement du Bureau de coordination pour la mise en œuvre de l’accord intercantonal sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire (Bureau HarmoS) du 24 janvier 2008

67	 Procès-verbal Comité 24 janvier 2008 (point 13.1)
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3172 Travaux en cours de réalisation: les travaux de mise en œuvre de l’accord sui-
vent depuis lors leur cours sous la responsabilité coordinatrice du Bureau HarmoS. 
Ils consistent dans un premier temps à développer les instruments nécessaires à la 
mise en œuvre du concordat (standards de formation; monitorage du système édu-
catif; plans d’études).

3.1.8 Ratification et mise en vigueur 

3181 Vue d’ensemble de la procédure de ratification: cf. annexe 2 

3182 Evaluation régulière de la situation par le Comité et l’Assemblée plénière: dès 
le début de la procédure de ratification, le Comité et l’Assemblée plénière de la CDIP 
procèdent régulièrement à une évaluation de l’état d’avancement du processus.68 Eu 
égard à l’opposition manifestée a posteriori contre HarmoS, les organes décision-
nels de la CDIP, sur proposition du Secrétariat général, confirment régulièrement leur 
stratégie de communication. Le principe qu’ils suivent en la matière est que les or-
ganes de la CDIP, et plus particulièrement son Secrétariat général, n’assument pas la 
responsabilité de la communication politique durant la phase des procédures canto-
nales de ratification, mais que cette dernière incombe aux directeurs et directrices 
de l’instruction publique dans le contexte de leur canton respectif. Et ils s’y tiennent. 
Même lorsque les médias et certains parlementaires fédéraux se mettent à adres-
ser des critiques de plus en plus vives à l’égard de la CDIP, lui reprochant de rester 
trop passive sur le plan de la communication et de laisser la conduite du débat aux 
mains de l’opposition, les instances de la CDIP confirment le partage des rôles effec-
tué initialement: le Secrétariat général de la CDIP met à la disposition des cantons et 
des cercles intéressés, en différents formats, un matériel d’information de qualité; 
la communication politique relative au texte du concordat est au premier chef du 
ressort des membres de la Conférence ou des organes politiques de leurs cantons; 
la présidence et le Comité de la CDIP utilisent les occasions qui s’offrent à eux pour 
expliquer le texte et le processus de négociation dans lequel il s’inscrit, dissiper les 
malentendus et corriger les affirmations erronées; les organes de la CDIP ne mènent 
pas de campagne nationale HarmoS.69 

68	 cf. procès-verbaux Comité 24 janvier, 8/9 mai, 11 septembre, 23 octobre 2008, 22 janvier, 7/8 
mai et 10 septembre 2009; Assemblée plénière 13 mars, 12 juin, 23/24 octobre 2008, 19 mars, 
18 juin et 29/30 octobre 2009 

69	 cf. par ex. Assemblée plénière, 18 juin 2009 (point 3), position résumée dans le mémorandum
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3183 Point de situation et définition de priorités le 19 mars 2009: lors de l’assemblée 
annuelle 2008, on propose dans le cadre de la discussion du concordat sur les bourses, 
vu la tendance à l’hostilité s’exprimant à l’encontre des concordats, d’échelonner le ca-
lendrier des différents projets concordataires et d’établir un ordre précis des priorités 
afin d’éviter une surcharge. Les membres de la Conférence décident de faire le point lors 
de leur prochaine assemblée plénière.70 Sur la base d’une note détaillée du secrétaire 
général71, analysée préalablement par le Comité le 2 janvier 2009, l’Assemblée plénière 
mène le 19 mars 2009 une discussion approfondie, ouverte et franche. Lorsqu’une voix 
isolée émet l’avis que le Comité aurait dû suspendre le processus après les premières 
défaites enregistrées dans les cantons et prendre le temps de réexaminer la question, la 
grande majorité des membres s’expriment en sens contraire. L’Assemblée conclut à ce 
sujet qu’«il n’existe actuellement, du point de vue de la CDIP, aucune marge de manœu-
vre pour des modifications au niveau du contenu du concordat et aucun motif qui puisse 
justifier une interruption de la procédure de ratification. La procédure de ratification se 
poursuit avec, pour objectif à court terme, l’obtention en l’espace de quelques mois du 
quorum permettant l’entrée en vigueur du concordat au 1er août 2009 et, pour objec-
tif à moyen terme, l’harmonisation durable et selon les règles du concordat de la sco-
larité obligatoire en Suisse grâce à l’adhésion d’une forte majorité de cantons.» Dans 
une conclusion suivante, l’Assemblée confirme les rôles impartis en matière de com-
munication (cf. chiffre 3182 ci-dessus). Sur la question de la nécessité et des conditions 
d’une intervention de la Confédération et de la réflexion enclenchée autour de l’art. 48a 
Cst. (déclaration de force obligatoire générale de concordats par la Confédération), elle 
conclut troisièmement que «du point de vue de la CDIP, une intervention subsidiaire de 
la Confédération en vue de l’harmonisation de la scolarité obligatoire n’est pas néces-
saire. S’il existe effectivement diverses possibilités d’intervention de la part de la Confé-
dération au sens de l’art. 62, al. 4, Cst., toutes présupposent un processus politique, car 
il n’y a pas d’automatisme à ce niveau. La CDIP entend parvenir à une harmonisation de 
la scolarité obligatoire conforme à la Constitution, par la voie de la coordination inter-
cantonale et non à travers une intervention de la Confédération (qui serait de toute fa-
çon de nature différente). Pour le reste, elle se rallie à l’avis de la CdC.» Enfin, l’Assem-
blée établit l’ordre de priorité suivant pour les travaux concordataires qui sont en cours: 
la première priorité est de faire ratifier et de mettre en œuvre avec tout le soin voulu le 
concordat HarmoS – préparé au cours de longues années, il représente la plus impor-
tante mise en œuvre des articles constitutionnels sur l’éducation; la deuxième priorité 
est de faire ratifier le concordat sur la pédagogie spécialisée – il constitue la répon-
se des cantons aux nombreuses peurs, suscitées par la RPT, de voir la cantonalisation 

70	 cf. procès-verbal Assemblée plénière 23/24 octobre 2008 (point 8)

71	 cf. procès-verbal et documents de référence Assemblée plénière 19 mars 2009 (point 3)
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provoquer un démantèlement de ce secteur sensible de la politique sociale et susciter 
des inégalités de traitement; la troisième priorité est d’adopter72 puis de faire ratifier 
le concordat sur les bourses d’études – il s’agit là aussi d’une conséquence de la RPT, 
les cantons ayant constitutionnellement compétence principale pour réaliser l’harmo-
nisation des bourses d’études réclamée depuis des décennies et améliorer l’égalité des 
chances; la quatrième priorité est d’élaborer, d’adopter puis de faire ratifier le concor-
dat sur les hautes écoles – conformément aux nouveaux articles constitutionnels sur 
l’éducation, les cantons doivent confier à la future Conférence suisse des hautes écoles 
la tâche de piloter avec la Confédération le domaine des hautes écoles; la cinquième 
priorité est d’élaborer, mettre en consultation, adopter puis faire ratifier un accord sur le 
financement de la formation professionnelle supérieure – ce projet découle de la loi sur 
la formation professionnelle mais nécessite au préalable l’établissement d’un master-
plan pour l’ensemble de l’offre de formation et une clarification de ce qui relève du servi-
ce public; une éventuelle sixième priorité serait de réviser voire de fusionner l’accord in-
tercantonal universitaire et l’accord sur les hautes écoles spécialisées – cette solution 

72	 Le texte a été adopté par l’Assemblée plénière le 18 juin 2009.

Mai 2009 | Le nombre de cantons requis ayant été atteint (dix cantons), le Comité de la CDIP fait entrer 

le concordat HarmoS en vigueur au 1er août 2009. Isabelle Chassot (FR, présidente de la CDIP) et Hans 

Ambühl (secrétaire général de la CDIP) en informent la presse le 13 mai 2009 à Berne.
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pourrait s’imposer en conséquence de l’application de la future loi sur l’aide aux hautes 
écoles et la coordination dans le domaine des hautes écoles par la Confédération et les 
cantons au travers de la Conférence suisse des hautes écoles. 

3184 Mise en vigueur de l’accord au 1er août 2009: à la suite de l’adhésion du Tessin, 
qui devient ainsi le dixième canton à avoir ratifié le concordat HarmoS, le Comité dé-
cide, les 7 et 8 mai 2009, de faire entrer en vigueur le concordat au 1er août 2009.73

3.1.9 Communication

3191 L’information du public accompagne l’élaboration du concordat et ses différen-
tes phases politiques; à partir de 2004, elle se fait en concertation avec l’information 
pratiquée par la Confédération sur la révision des articles constitutionnels sur l’édu-
cation. La première annonce du projet Harmonisation de la scolarité obligatoire paraît 
dans un communiqué de presse diffusé à la suite de la conférence plénière de juin 
2002. Entre 2004 et 2009, la CDIP publie 20 communiqués de presse sur HarmoS (dont 
un bon nombre, à partir de 2008, sur les résultats des votations cantonales) et orga-
nise au moins une fois par an un point de presse spécialement consacré à ce projet.  
A cela s’ajoutent d’autres actions de communication, notamment: informations adres-
sées à divers groupes cibles, articles et/ou interviews dans des revues spécialisées, 
articles dans l’infolettre de la CDIP, présentations faites en une foule d’occasions par 
des membres du Conseil de direction du SG CDIP, sans oublier les réponses apportées 
à plusieurs centaines de demandes de la part de journalistes, mais aussi de particu-
liers. A partir d’avril 2008, deux feuilles d’information viennent compléter les infor-
mations publiées sur le site Web de la CDIP: Concordat HarmoS: contexte et questions 
fréquentes et Ecole enfantine obligatoire. Le dispositif de communication destiné au 
réseau de la CDIP en vue de la consultation est présenté au chiffre 3152.

3.2 Constats

Malgré sa longueur (huit ans en tout, du lancement du projet en 2000 à la mise 1.	
en vigueur du concordat en 2009), le processus conserva une continuité et une 
prévisibilité importantes: les objectifs de l’entreprise et les principales étapes 
de leur réalisation furent définis au terme d’une première phase approfondie et 
ne changèrent plus. 

73	 Procès-verbal et décision Comité 7/8 mai 2009 (point 3)
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Les objectifs et les éléments d’une harmonisation plus large de la scolarité obli-2.	
gatoire tiraient leurs racines et leur substance des changements survenus dans 
la société et dans les conditions sociales générales en Suisse depuis 1970, c’est-
à-dire principalement: la mobilité croissante de la population; l’hétérogénéité  
relativement importante de la société et, a fortiori, des institutions éducatives; 
les divergences accrues entre le monde des fonctions et celui des institutions. 
Les solutions préconisées portaient également la marque des recherches, études 
et comparaisons internationales publiées depuis 1990.74

Dès le début, l’exigence du respect des caractères 3.	 constitutionnels et démocra-
tiques fut reconnue comme un défi à relever: rien ne s’opposait à choisir la voie 
concordataire, parfaitement constitutionnelle, et à la suivre en toute légitimité 
démocratique.75 C’est dans cet esprit que furent définies les modalités et les éta-
pes de la procédure tant au niveau des cantons qu’à l’échelon suisse. Dans pres-
que tous les cantons, les parlements cantonaux furent impliqués suffisamment 
tôt, avec une intensité nonobstant variable. Les mécanismes du «concordat des 
concordats»76, que l’on eut au début de la peine à comprendre en Suisse aléma-
nique, firent parfaitement leurs preuves lors du processus concordataire HarmoS 
et de celui, mené en parallèle, sur la convention scolaire romande. L’activité d’une 
commission interparlementaire ad hoc est spécialement intéressante dans ce 
contexte. Cette commission donna une visibilité particulière à la discussion par-
lementaire de ces concordats en Suisse romande, visibilité qui contribua sans 
doute à l’issue favorable de la procédure de ratification dans ces cantons. Dans 
l’ensemble, le bilan de l’implication des parlements cantonaux, intervenue au 
plus tard lors de la phase consultative, s’avère positif: les débats parlementaires 
sur la ratification se sont généralement déroulés de manière très constructive, et 
les décisions prises l’ont toujours été très nettement. A l’échelon national éga-

74	 Cf. à ce sujet Lucien Criblez (éd.), Bildungsraum Schweiz. Historische Entwicklungen und ak-
tuelle Herausforderungen, Berne/Stuttgart/Vienne 2008, p. 278ss, avec indications bibliogra-
phiques. (Criblez 2008)

75	 Par exemple déjà dans le rapport introductif CDIP 20XX (cf. note 14), chap. 4, p. 9-12. Ou 
pour une synthèse thématique, cf. l’article «HarmoS: légitimité démocratique, subsidiarité, 
efficacité» du secrétaire général de la CDIP Hans Ambühl, publié dans l’album du colloque 
Herausforderung HarmoS. Bildungspolitik, Föderalismus und Demokratie auf dem Prüfstein, 
Andreas Auer (éd.), Zurich 2010, p. 35ss. (Auer 2010)

76	 Convention du 9 mars 2001 relative à la négociation, à la ratification, à l’exécution et à la mo-
dification des conventions intercantonales et des traités des cantons avec l’étranger, conclue 
par les cantons de Fribourg, Genève, Jura, Neuchâtel, Valais et Vaud. (Fribourg; Vaud; Valais; 
Neuchâtel; Genève; Jura 2001)
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lement, on accorda la plus grande attention possible à l’impératif démocratique 
de la transparence. A ce propos, un rapport consacré à la collaboration inter-
communale et intercantonale et à ses «défauts de participation parlementaire 
et démocratique», établi par l’Université de Berne sur mandat de la Commission 
de surveillance du Grand Conseil bernois, conclut que le reproche de manque 
de transparence ne tenait pas la route, «surtout à l’adresse de la CDIP»: «Le tra-
vail de communication et de relations publiques accompli par la CDIP peut être 
considéré comme complet, en particulier ces cinq dernières années et par rap-
port à celui des autres conférences. Elle met à disposition les documents qu’il 
faut, donne des informations sur les données et les personnes dont il est ques-
tion et organise des conférences de presse. (…) En conclusion, on peut dire au 
terme de cette étude détaillée du cas HarmoS que le Parlement a eu différentes 
possibilités d’influencer le projet, sur lequel il a été informé déjà très tôt, et que 
la CDIP s’est montrée très large dans l’organisation de la consultation et dans 
l’information qu’elle a diffusée. On ne peut donc considérer qu’il y ait eu un défaut 
de démocratie».77

Au sein de la CDIP, la 4.	 gouvernance fut respectée: du début à la fin, toutes les 
décisions relatives au contenu et toutes celles ayant un impact sur la conduite 
du processus furent prises au niveau politique, par l’Assemblée plénière ou par  
le Comité. Cela s’applique expressément aussi aux points qui furent contestés 
politiquement par la suite (tels que la réglementation de la scolarisation ou la 
gestion du thème des structures d’accueil) ou aux notions qui furent parfois 
considérées ultérieurement comme difficiles (telles que l’expression «standards 
de formation», techniquement correcte et précise, désignant les niveaux de com-
pétence à atteindre; ou «enseignement préscolaire» pour «école enfantine» – en 
allemand, le terme Kindergarten n’est pas utilisé, contrairement au français où 
figure parfois «école enfantine»). Certaines orientations données par le Comité 
auraient néanmoins pu être soumises en tant que variantes à l’Assemblée plé-
nière, surtout sur les points particulièrement sensibles (cf. 3.3, point 3 ci-après).

Dès le départ, le processus s’inscrivit dans un 5.	 système cohérent: au niveau natio-
nal, harmonisation des structures principales (âge d’entrée à l’école; durée de la 
scolarité obligatoire; réglementation des passages), harmonisation des objectifs 

77	 Interkantonale und interkommunale Zusammenarbeit. Defizite bezüglich parlamentarischer 
und direktdemokratischer Mitwirkung (unter besonderer Berücksichtigung des Kantons 
Bern), rapport final, Université de Berne, Dr. Andrea Iff / Prof. Dr. Fritz Sager / Eva Herr-
mann / Rolf Wirz, Berne 2009, p. 63ss. (Iff et al. 2009)
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principaux (domaines de formation obligatoires; standards pour les différentes 
disciplines) et monitorage conçu à cet effet; au niveau des régions linguistiques, 
harmonisation des programmes (plans d’études, moyens d’enseignement); au ni-
veau cantonal, réglementation et pilotage des écoles (droit organisationnel, droit 
scolaire, droit du personnel; ressources et financement); au niveau des établisse-
ments scolaires, conception pédagogique et mise en œuvre interne bénéficiant 
d’une large autonomie.

Depuis fin 2002, le processus concordataire se situa dans un rapport d’6.	 interdé-
pendance positive avec l’avènement des nouveaux articles constitutionnels sur 
l’éducation, tant sur le plan de la procédure que sur celui du contenu: sa légiti-
mation démocratique s’en trouva accrue, sa légitimité, renforcée; les éléments du 
concordat gagnèrent en clarté, en complémentarité et en légitimité. Car finale-
ment le concordat contenait tous les éléments fondamentaux78 dont la Constitu-
tion exige l’harmonisation au niveau de la scolarité obligatoire. Il représente de ce 
fait une base générale cohérente pour l’harmonisation de la scolarité obligatoire 
découlant du mandat constitutionnel.

Le concordat HarmoS est donc sans aucun doute en tant que tel porteur d’une 7.	
innovation politique unique à ce jour, mais ne constitue pas une réforme79 du 
contenu de l’enseignement sur le plan suisse: il harmonise des structures et des 
éléments qui existent déjà réellement en Suisse. Que dans certains cantons, où 
les structures scolaires doivent être adaptées à celles de la (grande) majorité en 
vertu du concordat (notamment passage au système comprenant 6 années de 
scolarité primaire et 3 années de secondaire I), ce processus soit perçu comme 
une réforme, cela peut se comprendre. Il en va de même pour la petite minorité de 
cantons dans lesquels la plupart des enfants ne fréquentent pas encore l’école 
enfantine durant deux ans (moyenne suisse: 86 %). Cela mis à part, le sentiment 
de réforme dans ce cas provient manifestement du fait que le concordat porte la 
fréquentation de deux années d’école enfantine au rang de norme systémique – 
il rend donc obligatoire pour tous ce que la plupart faisaient jusqu’ici librement.

La genèse et le contenu de la disposition relative à la 8.	 «scolarisation» se com-
prennent uniquement à la lumière des discussions et projets menés depuis 
dix ans afin d’organiser les débuts de la scolarité sous la forme d’un cycle élé- 

78	 hormis la reconnaissance des diplômes de fin d’études, déjà réglée par l’accord intercanto-
nal de 1993 

79	 «réforme» est utilisé ici avec l’acception, exacte, de changement de l’état actuel.  
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mentaire (Basisstufe ou Grundstufe): il fallait en effet garantir la conformité au 
concordat non seulement de la structure actuelle du préscolaire (école enfantine, 
Kindergarten), mais également de cette nouvelle forme d’organisation testée 
dans le cadre d’un projet pilote d’une ampleur unique, réalisé dans un très grand 
nombre de cantons alémaniques; et de surcroît un cycle élémentaire qui prenne 
en compte la volonté d’assouplir la scolarisation et de l’adapter au développe-
ment de l’enfant (éviter le saut «brutal» d’une école enfantine entièrement ludi-
que à l’école au «vrai» sens du terme). La CDIP entendait également prendre ainsi 
en compte dans son programme depuis l’an 2000 les postulats politiques qui ré-
clamaient purement et simplement un avancement général de l’entrée à l’école. 
C’est de la sorte que furent formulés les principes déclinés de cette conception 
(quelle que soit la structure choisie), valables pour les premières années de sco-
larité (enseignement préscolaire et primaire), dans la disposition du concordat 
qui leur est consacrée – dont le titre a du reste évolué en cours de processus, 
passant de Age d’entrée à l’école à Scolarisation – et que fut fixée, dans l’article 
suivant, la durée du degré primaire à huit ans «école enfantine ou cycle élémen-
taire inclus»; enfin, il fut encore précisé explicitement que le temps nécessaire, à 
titre individuel, pour parcourir les différents degrés de la scolarité devait dépen-
dre «du développement personnel de chaque élève».

L’influence de la politique fédérale9.	  sur le processus concordataire ne fut pas 
négligeable: outre la révision constitutionnelle capitale, le Parlement fédéral 
connut également des motions ciblées, parfois concertées, portant sur certains 
éléments d’harmonisation (à savoir: stratégie nationale pour l’éducation; sco-
larisation plus précoce; enseignement des langues; périodes blocs; structures 
de jour ou écoles à journée continue); elles furent prises très au sérieux dans la 
presse surparégionale, certaines étant relayées par la politique de l’un ou l’autre 
canton, et eurent pour le processus concordataire une importance ponctuelle sur 
le plan du contenu. Mais elles contribuèrent surtout au climat politique dominant 
de la période en question (ou le reflétèrent), selon lequel il fallait en finir une 
fois pour toutes avec le cantonalisme en matière d’éducation.80 Cette revendica-
tion politique omniprésente durant ces années, que les cantons et la CDIP trou-
vaient excessive sur bien des points, influença dans l’ensemble très fortement 
le processus concordataire, et jusque dans le cadre des discussions sur le texte 
du concordat menées au sein de la CDIP, l’impression prédominante fut, plutôt 
temporairement, qu’HarmoS n’allait pas assez loin en termes d’uniformisation 

80	 Une revue de presse d’IDES sur la période en question illustre parfaitement cet esprit (arti-
cles tirés de la NZZ et de la NLZ). 
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ou d’harmonisation. On en veut pour preuve les initiatives des cantons de Bâle-
Campagne, Soleure et (dans une moindre mesure) Berne, reçues par le Parlement 
fédéral, dont le contenu allait plus loin qu’HarmoS et qui augmentèrent encore la 
pression en faveur de l’adoption de solutions nationales.

Les associations faîtières d’enseignantes et enseignants, notamment l’10.	 ECH, eurent 
également sur le processus concordataire une influence considérable: cela faisait 
déjà des années que l’ECH réclamait une uniformisation des systèmes scolaires 
cantonaux. Grâce à sa participation aux conférences plénières de la CDIP en tant 
qu’hôte, la direction de l’association exerça très directement durant les différentes 
phases du processus une influence sur les versions successives du concordat (no-
tamment à propos de la revendication de structures d’accueil ou d’écoles à jour-
née continue, sur laquelle l’ECH agit en concertation avec les partis représentés 
au Parlement fédéral). Lors de la consultation, l’association faîtière eut également 
un rôle consolidateur à jouer, ce qu’elle fit activement (notamment sur la question 
des standards de formation, des plans d’études et des moyens d’enseignement, ou 
encore de l’avancement et de la flexibilisation de la scolarisation).

La 11.	 technique législative s’efforça de suivre au plus près les traditions des concor-
dats plus anciens du domaine de l’éducation: le concordat devait rester un texte 
sobre et aussi bref que possible. Conséquence en fut que l’on renonça volontai-
rement à toute disposition explicative à teneur purement informative (par exem-
ple l’indication que la réglementation concrète de l’entrée à l’école dans les cas 
particuliers demeure une prérogative du droit cantonal). Le texte en tant que tel 
s’est révélé jusqu’ici solide du point de vue juridique: il a permis d’apporter une 
réponse claire à toutes les questions de droit survenues a posteriori.81 Les trois 
versions linguistiques montrent elles aussi une solide concordance.

Dans toutes ses phases, le processus concordataire rechercha des 12.	 solutions 
expressément subsidiaires: l’engagement envers le principe de la subsidiarité 
inscrit à l’art. 2 de l’accord est concrètement honoré dans chaque disposition.82 

Lors des discussions sur le texte du concordat menées par le Comité et par l’As-
semblée plénière de la CDIP, en particulier au moment de la mise au point du tex-
te après la consultation, le texte fut régulièrement clarifié et simplifié par souci 

81	 Cf. l’arrêt du Tribunal fédéral du 1er décembre 2009 mentionné à la note 59 (Bundesgericht 
2009)

82	 Sur l’importance particulière de la subsidiarité en droit concordataire intercantonal et ses 
conséquences dans le cas d’HarmoS, cf. H. Ambühl, loc. cit., chapitre II (Auer 2010)



71

de subsidiarité (et donc au profit des marges de manœuvre cantonales), tandis 
que des propositions allant dans le sens inverse étaient rejetées (par exemple à 
propos de la scolarisation et de l’aménagement des premières années d’ensei-
gnement préscolaire et primaire; sur divers points relatifs à l’enseignement des 
langues; sur les périodes blocs et les structures de jour).

La 13.	 gestion de la communication fut assurée selon une stricte définition des rôles: 
avant la consultation, puis jusqu’à l’adoption du concordat, elle fut assurée par 
la CDIP; pour les procédures de consultation et (surtout) de ratification menées 
dans les cantons, en revanche, la responsabilité et la gestion de la communica-
tion furent ou sont encore du ressort des membres de la Conférence ou des or-
ganes politiques de leur canton. La définition des rôles allait même plus loin: du 
côté de la CDIP, la gestion de la communication était entre les mains des organes 
politiques de la CDIP, plus particulièrement de la présidence et du Comité, et non 
entre celles du secrétaire général. Le Secrétariat général mit à disposition, pour 
chaque phase, des documents et outils d’information de qualité.83 Mais à aucun 
moment la CDIP ne mena de campagne nationale HarmoS. La raison de cette at-
titude conséquente était que l’on ne voulait pas apporter encore davantage d’eau 
au moulin de ceux, de toute façon assez nombreux, qui prétendent que la CDIP 
est une bureaucratie bernoise (de surcroît antidémocratique et purement tech-
nocratique). Au contraire, les membres de la Conférence devaient eux-mêmes en 
incarner la communication, en tant que magistrats élus par le peuple et respon-
sables de ce portefeuille politique au sein de leur canton.

Une 14.	 campagne d’opposition menée par certains milieux politiques au niveau na-
tional démarra début 2008. Dans plusieurs cantons alémaniques et dans le can-
ton, bilingue, de Fribourg, la récolte de signatures et la campagne référendaire à 
l’encontre de l’adhésion décidée par les parlements connurent un pilotage par-
tiellement centralisé. L’argumentaire qui y fut utilisé reposait dans une large me-
sure sur des affirmations erronées et de la désinformation. Les signatures étaient 
récoltées explicitement «contre le démantèlement de l’école enfantine».84 Cette 

83	 Cf. à ce sujet le constat délivré par le rapport de l’Université de Berne à l’attention du Grand 
Conseil bernois, 3.2, point 3 ci-dessus et note 77) .

84	 Dans son bilan annuel 2009, l’UDC suisse compte comme un succès d’avoir empêché la mise 
en œuvre du concordat HarmoS dans toute la Suisse, et écrit ceci: «Le résultat: dans un 
grand nombre de cantons, les enfants ne seront pas scolarisés de force à 4 ans. Les parents 
ne seront pas interdits d’éducation.» (NZZ 31.12.2009, p. 10) C’est proclamer une fois de plus 
avoir empêché une chose qui n’était absolument pas prévue.



72

campagne tardive, motivée notamment par une politique partisane, se conjugua 
souvent aux peurs de parents sincèrement alarmés par la prétendue «scolarisa-
tion forcée des enfants de 4 ans», aux diverses inquiétudes vis-à-vis de l’école 
et à une conception fondamentalement différente des rôles de la famille et de 
l’Etat. La CDIP, fidèle au rôle qui lui avait été imparti et confirmé à plusieurs repri-
ses, ne lutta pas contre cette campagne d’opposition menée à l’échelle nationale 
en engageant une communication nationale active. Elle se limita à saisir les oc-
casions qui se présentaient à elle (en répondant aux journalistes; en informant 
la presse lors de circonstances officielles, par ex. après les votes référendaires 
cantonaux) pour diffuser les rectifications et explications voulues. 

La collaboration intercantonale en matière d’éducation, et les concordats qui lui 15.	
sont consacrés, ont connu avec HarmoS une politisation inconnue jusqu’alors: 
de l’ombre où elle menait jusque-là son chemin, elle devint soudainement l’objet 
d’une polémique politique fortement émotionnelle entretenue au niveau suisse. 
En tant qu’autorité du concordat scolaire, la CDIP n’était pas préparée à cela.

La manière d’aborder le dossier de l’harmonisation nationale de la scolarité obli-16.	
gatoire fut et reste très différente d’une région à l’autre: en Suisse romande, le 
processus fut à un moment donné – du fait du passage du PECARO au PER – as-
socié à une stratégie de mise en œuvre propre à la région linguistique qui condui-
sit à la conclusion d’un accord régional parallèle, les deux processus concorda-
taires se soutenant et se renforçant notoirement mutuellement. Dans la Suisse 
italophone, les deux cantons concernés conclurent une convention de coopé-
ration. Pour la Suisse alémanique, et ses trois conférences régionales inscrites 
dans le concordat scolaire de 1970, on tenta d’inscrire dans le concordat HarmoS 
lui-même une sorte de disposition instaurant des structures de travail au niveau 
de la région linguistique; mais à la suite des divers succès référendaires obtenus 
dans des cantons alémaniques, la forme générale envisagée pour cette disposi-
tion s’avéra inapplicable.

3.3 Enseignements que l’on peut tirer ou hypothèses à expé-
rimenter lors de prochains processus concordataires

Le concordat scolaire et son instance politique, la CDIP, doivent s’adapter au fait 1.	
qu’aujourd’hui la collaboration intercantonale en matière d’éducation – notam-
ment à l’échelon national – prend de plus en plus une dimension politique, est 
exploitée par la presse et fait l’objet d’un débat public.
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Une communication politique active sur la collaboration nationale en matière 2.	
d’éducation devra être assurée en tout temps – c’est-à-dire, si l’on prend l’exemple 
d’un processus concordataire: dans toutes ses phases – de manière complémen-
taire: en priorité, par les membres de la Conférence dans leurs cantons respectifs 
et, à titre subsidiaire, par la présidence et le Comité de la CDIP au niveau suisse.

Les cantons doivent d’une manière générale davantage prendre politique-a.	
ment conscience du sens et du but de la coopération intercantonale en ma-
tière d’éducation et pratiquer à ce sujet une communication plus active. Si 
l’on prend l’exemple d’un processus concordataire, cela signifie qu’il faudra 
entretenir une communication politique suivie sur tel projet concret au plus 
tard à partir du lancement de la procédure de consultation. Le message doit 
être le suivant: «Nous avons décidé au sein de la CDIP…», et non: «La CDIP à 
Berne a décidé…».
A l’inverse, la communication politique au niveau suisse ne peut, de nos b.	
jours, cesser à l’ouverture de la procédure de ratification. Il faudra au 
contraire, pour cette phase également, préparer et, en cas de besoin, pour-
suivre activement la communication à l’échelle suisse – en complément à 
celle menée par les cantons.
Il est en l’occurrence nécessaire, à tous les niveaux de communication, de faire c.	
connaître et expliquer avec assurance la constitutionnalité irrécusable et la lé-
gitimité démocratique de la collaboration intercantonale et de ses instruments.

Dans les textes mis en consultation, il faudra à l’avenir proposer dès l’Assemblée 3.	
plénière des variantes sur les points les plus sensibles politiquement ou les plus 
susceptibles d’être controversés, en montrant les solutions alternatives existan-
tes afin que le débat politique autour de ces alternatives ait lieu impérativement 
durant cette phase déjà. Dans le cas du concordat HarmoS, cela aurait impliqué 
de compléter la solution proposée – deux années obligatoires d’école enfantine 
ou de cycle élémentaire – par exemple par une solution combinant offre obliga-
toire de deux années et fréquentation obligatoire d’une année. 

Plus les objets d’un texte concordataire sont sensibles politiquement, plus ce 4.	
dernier devra avoir une fonction informative, contrairement à ce qui s’est fait 
jusqu’ici en matière de législation intercantonale. Dans le cas du concordat Har-
moS, cela aurait signifié que l’on spécifie dans le texte de l’accord par exemple 
que la réglementation concrète de l’entrée à l’école dans les cas particuliers de-
meure une prérogative du droit cantonal; ou que l’on dise expressément que le 
fait de devoir proposer une offre appropriée de prise en charge des élèves n’im-
plique pas qu’il faille en proposer une dans chaque commune ou qu’elle doive 
obligatoirement prendre la forme d’une école à journée continue.
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Il faudra dorénavant inclure les partis nationaux (c’est-à-dire représentés au Par-5.	
lement fédéral) dans les consultations portant sur des concordats à l’échelle suis-
se. Cela permettra de faire en sorte qu’ils puissent se pencher et se positionner 
assez tôt sur l’objet de politique nationale sur lequel porte l’accord en question.

Les débats de l’Assemblée plénière sur les textes de concordat ne deviendront 6.	
pas publics, contrairement à ce que certains auraient souhaité.85 La non-pu-
blicité des débats convient en effet non seulement au caractère exécutif d’une 
conférence de membres des gouvernements cantonaux, en l’occurrence autorité 
concordataire, mais aussi à la nature négociable des concordats.

Il faudra désormais planifier et structurer à l’avance les processus de ratification 7.	
en collaboration avec les conférences régionales, en établissant un calendrier 
de ratification avec des priorités et un agenda de communication pour les deux 
niveaux impliqués (national et cantonal).

3.4 Perspectives

Un peu d’impatience et d’inquiétude se manifestèrent occasionnellement au cours 1.	
de la procédure de ratification: le processus concordataire HarmoS, entendit-on çà 
et là, pourra-t-il encore rendre effective l’harmonisation des principaux éléments 
du système éducatif voulue par la CDIP et désormais exigée par la Constitution 
fédérale, maintenant que l’adhésion à l’accord a été refusée par plusieurs cantons 
en votation populaire? D’aucuns voulurent même modifier sans délai le concordat 
(un HarmoS light), ce que la CDIP, réunie en assemblée plénière le 19 mars 2009, 
refusa en majorité. Elle jugea plutôt qu’il fallait clarifier en bonne et due forme les 
majorités démocratiques par rapport au texte du concordat tel qu’il existait; il était 
selon elle dans la nature des choses que cela se fasse dans chaque canton se-
lon son propre processus décisionnel. La CDIP se donna donc, le 19 mars 2009, 
pour objectif à court terme d’atteindre en quelques mois le quorum permettant de 
faire entrer le concordat en vigueur au 1er août 2009 et pour objectif à moyen terme 
qu’une majorité des cantons y adhèrent, de sorte qu’à longue échéance la scola-
rité obligatoire en Suisse s’harmonise selon les règles du concordat HarmoS.86 Les 

85	 Cf. à ce sujet l’article de Vincent Martenet «HarmoS dans le paysage fédéraliste et démocra-
tique suisse» in Herausforderung HarmoS, Zurich 2010, p. 79ss (cf. note 76 ci-dessus). (Auer 
2010)

86	 Cf. chiffre 3183 ci-dessus
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objectifs à court et à moyen terme sont désormais réalisés: 15 cantons, représen-
tant ensemble 76,3 % de la population de notre pays, ont formellement adhéré au 
concordat. Une claire majorité s’est donc dégagée. Et dans les 7 cantons qui ont 
refusé l’adhésion en votation populaire et les 4 autres qui n’ont pas encore tranché, 
la plupart des éléments de la scolarité obligatoire visés par l’article constitution-
nel sont déjà harmonisés selon modèle HarmoS, ou sont en bonne voie de l’être; 
seul un petit nombre de points semblent donner encore matière à discussion. Le 
processus concordataire HarmoS se révèle donc un bon moyen pour concrétiser 
l’harmonisation exigée par la Constitution. C’est ce que démontrera le bilan qui 
sera tiré au terme de la période transitoire de six ans qui s’achèvera en 2015. Le 
cas échéant, les cantons qui n’auront pas adhéré à l’accord dans ce délai auront à 
faire valoir leurs réserves précises à l’égard de tel ou tel de ces éléments. On pourra 
alors évaluer si l’harmonisation exigée par la Constitution est suffisamment réali-
sée ou si elle fait peut-être quelque peu défaut.

Un point sera alors déterminant: l’obligation constitutionnelle d’harmoniser à 2.	
l’échelle nationale l’instruction publique s’applique à tous les cantons. L’art. 62, 
al. 4, Cst. indique ce qui doit être harmonisé; le concordat HarmoS définit com-

Juin 2011 | Lors de sa séance du 16 juin 2011, l’Assemblée plénière de la CDIP adopte les premiers stan-

dards nationaux de formation sous forme de compétences fondamentales. Ils concernent quatre domaines 

disciplinaires.
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ment cela devra se faire. Et les dispositions du concordat sur l’harmonisation des 
structures (débuts de la scolarité et durée des niveaux d’enseignement) et celle 
des objectifs (formation de base, compétences fondamentales et vérification 
de celles-ci, plans d’études par régions linguistiques) devront servir de cadre 
de référence à la concrétisation de l’obligation constitutionnelle d’harmoniser 
l’instruction publique y compris pour les cantons non signataires de l’accord. En 
revanche, pour le contenu du concordat qui va au-delà du mandat constitution-
nel, ce ne sera pas le cas: les périodes-blocs et les structures de jour ne font pas 
partie des éléments visés par la Constitution, et les dispositions du concordat 
qui s’y rapportent ne seront donc pas prises en considération dans le bilan de 
la concrétisation de l’obligation constitutionnelle d’harmoniser l’instruction pu-
blique. Le concordat fait lui-même la distinction, puisque l’art. 11 dont il est ici 
question ne fait pas partie des éléments que les cantons, en vertu de l’art. 12, 
ont six ans pour mettre en œuvre une fois l’accord entré en vigueur. Inversement, 
seuls les cantons signataires de l’accord auront compétence pour faire évoluer 
les instruments du concordat et donc réviser les standards de formation après 
leur adoption première (cf. art. 7, al. 4, concordat HarmoS). 

Aux yeux de la CDIP, une intervention de la Confédération aux fins d’harmoni-3.	
ser l’instruction publique n’aura donc pas de raison d’être: l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire exigée par la Constitution se fera par la voie de la coordina-
tion intercantonale, en parfaite conformité avec la souveraineté des cantons en 
matière d’éducation, qui est au cœur de la réalité constitutionnelle fédéraliste. 
Certes, l’art. 48a, al. 1, let. b, Cst. crée théoriquement la possibilité que les Cham-
bres fédérales donnent force obligatoire générale à un concordat réglementant 
les domaines visés à l’art. 62, al. 4, Cst.87 Mais elles devraient au préalable créer 
une base légale pour ce cas concret d’application. Et quant à savoir si elles exi-
geraient dans ce cas le même quorum de 18 cantons signataires que dans le cas 
relatif à la compensation des charges dans le domaine plus ciblé de la RPT, tout 
n’est que pure spéculation. C’est aussi pour cette raison que la CDIP n’attache 
pas  d’importance à l’argument du «quorum de 18 cantons» fréquemment avancé 
durant la procédure de ratification.

87	 Cf. chiffre 3183 ci-dessus et en particulier le mémorandum cité à la note 71 
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4 Les STANDARDS NATIONAUX DE  
FORMATION 
Des compétences fondamentales communes pour nos élèves. Présentation de l’un 
des instruments clés du concordat HarmoS

Le 16 juin 2011, l’Assemblée plénière de la CDIP a adopté les premiers standards na-
tionaux de formation (EDK/CDIP/CDPE 2011a-d). Ils décrivent des compétences fon-
damentales que les élèves doivent acquérir dans quatre disciplines. Ces standards 
sont le fruit d’un projet unique en Suisse. Des scientifiques, des didacticiens et des 
praticiens en ont développé les éléments de base dans le cadre d’un travail de plu-
sieurs années. Toutes les régions linguistiques y ont participé.

Ce chapitre décrit tout d’abord l’instrument que sont les standards de formation (4.1); il 
présente ensuite les premiers standards (compétences fondamentales) ayant été adoptés 
(4.2) et retrace pour terminer les étapes de leur conception et de leur introduction (4.3).

4.1 Les standards de formation, présentation générale de 
l’instrument 

Le concordat HarmoS est la base légale de la définition et de l’application des stan-
dards nationaux de formation (art. 7, voir p. 22). Ces derniers contribuent à l’harmoni-
sation à l’échelle suisse des objectifs de la scolarité obligatoire et au contrôle et au 
développement de la qualité du système éducatif. Le recours à des standards natio-
naux de formation est inédit en Suisse.

En tant qu’instrument de l’harmonisation visée, les standards nationaux de forma-
tion ne déploient leur effet qu’en interaction avec les éléments qui forment l’étoffe 
de l’enseignement: les plans d’études, les moyens d’enseignement, etc. Et en tant 
qu’instrument de développement de la qualité, ils s’inscrivent dans une politique gé-
nérale de la qualité qui s’applique à différents niveaux.

Il existe plusieurs ordres de standards de formation. Le concordat en distingue deux: les 
standards de performance (art. 7, al. 2, let. a) et les autres standards (art. 7, al. 2, let. b). 

Les premiers décrivent, pour une discipline donnée, les niveaux de compétence •	
que les élèves doivent atteindre. Ils sont mesurables et vérifiables. 
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Les standards du second groupe décrivent soit le contenu qui doit être enseigné •	
(content standards), soit les conditions dans lesquelles doit se mettre en œuvre 
l’enseignement, autrement dit les possibilités et les ressources qui doivent être 
mises à disposition pour l’apprentissage (opportunity to learn standards). 

Le concordat HarmoS n’indique pas pour quelles disciplines il faut définir des stan-
dards de formation. La décision d’élaborer des standards de performance sous la 
forme de compétences fondamentales pour la langue de scolarisation, les langues 
étrangères, les mathématiques et les sciences a été prise dès le début du processus 
concordataire, en 2001/2002 (voir p. 39ss chiffres 3122, 3123 et 3124). Ces quatre 
domaines disciplinaires mobilisent environ la moitié du temps d’enseignement. Les 
travaux scientifiques consacrés à l’élaboration des premiers standards nationaux de 
formation ont démarré en 2005. 

Dans une décision sur la mise en œuvre du concordat HarmoS prise les 25 et 26 oc-
tobre 2007 (EDK/CDIP 2007c), la CDIP déclara son intention d’introduire d’abord avec 

Langue de scolarisation, fin du degré primaire (8e année scolaire) | Extrait de la compétence fonda-

mentale Compréhension écrite: Les élèves sont capables de comprendre des textes écrits de genres divers 

dont le thème et le langage sont adaptés à leur connaissance du monde, par exemple histoires et romans 

(de littérature jeunesse), articles de magazines pour jeunes et d’encyclopédies, instructions ou textes 

argumentatifs.  
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toutes les précautions nécessaires les standards nationaux de formation déjà prêts 
avant d’en élaborer pour de nouveaux domaines. La priorité ira alors aux quatre disci-
plines suivantes: TIC (technologies de l’information et de la communication), éduca-
tion au mouvement et promotion de l’activité physique, musique, arts visuels. 

Illustration 1 | Standards de formation prévus à l’art 7

existants Compétences fondamentales 
Langue de scolarisation, langues, 
étrangères, mathématiques, 
sciences

adoptés par l’Assemblée plénière  
de la CDIP le 16 juin 2011

planifiés Autres standards
priorités: TIC, éducation au mouve-
ment, musique, arts visuels

conformément à la décision de mise 
en œuvre prise par la CDIP les 25 et 
26 octobre 2007 (EDK/CDIP 2007c)

4.2 Les premiers standards nationaux de formation: des 
compétences fondamentales à acquérir dans quatre  
domaines disciplinaires 

Les standards de formation adoptés par la CDIP en juin 2011 (EDK/CDIP/CDPE 2011a-d) 
décrivent les compétences fondamentales que les élèves doivent posséder dans la 
langue de scolarisation, les mathématiques et les sciences naturelles à la fin de la 4e, 
de la 8e et de la 11e année de scolarité1. Les langues étrangères n’étant généralement 
enseignées qu’après la 4e année de scolarité, des standards ont été prévus pour elles 
à la fin de la 8e et de la 11e année seulement.

Les compétences dont l’acquisition est fondamentale sont considérées par la CDIP 
comme des exigences minimales. Autrement dit, notre système d’éducation doit 
veiller à ce que ces exigences minimales soient remplies aux moments voulus de la 
scolarité obligatoire par pratiquement tous les élèves.

1	 Pour désigner les moments charnières de la scolarité auxquels sont associées les compéten-
ces fondamentales, la CDIP se réfère à la façon de compter les années de scolarité du concor-
dat HarmoS (art. 6). Les deux ans d’école enfantine sont inclus dans la scolarité obligatoire, 
ce qui porte à onze ans la durée totale de celle-ci. L’actuelle 1re année primaire correspond 
donc à la 3e année de scolarité, la 2e à la 4e, et ainsi de suite. L’école enfantine obligatoire 
contribue également au développement des compétences, notamment dans la langue de 
scolarisation – aspect dont il a été tenu compte dans l’établissement des compétences dont 
l’acquisition est fondamentale.
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Ces compétences fondamentales ne représentent ni la totalité du programme de la 
scolarité obligatoire ni la totalité du programme des disciplines concernées. Mais ils 
constituent en quelque sorte le noyau de l’enseignement scolaire. Ce sont les aptitu-
des, les capacités et les savoirs fondamentaux que les élèves doivent acquérir dans 
quatre disciplines. Leur acquisition est essentielle pour la suite du parcours de for-
mation. Les compétences fondamentales sont intégrées dans les plans d’études ré-
gionaux (cf. 4.3.3), qui définissent la totalité des objectifs de formation.

4.2.1 Fonction

Les standards nationaux de formation adoptés par la CDIP en juin 2011 sous la forme 
de compétences fondamentales ont un triple rôle à jouer dans l’organisation fédéra-
liste de notre système éducatif:

Harmoniser les objectifs de formation: en définissant les compétences fondamen-
tales, les cantons contribuent à l’harmonisation des objectifs de la scolarité obliga-
toire en Suisse. Le fait de disposer d’objectifs harmonisés facilite en effet la mobi-

Langues étrangères, fin de la scolarité obligatoire (11e année scolaire) | Extrait de la compétence 

fondamentale Expression écrite: Les élèves sont capables (…) d’écrire des notes et des messages simples, 

courts, pour faire part de leurs besoins et d’écrire des lettres personnelles très simples. 
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lité et améliore la perméabilité. Depuis 2006, les cantons sont en outre tenus par la 
Constitution fédérale d’harmoniser, entre autres éléments structurels, les objectifs 
des degrés d’enseignement (art. 62, al. 4, Cst.).2

Les compétences fondamentales définies pour quatre domaines disciplinaires s’ins-
crivent directement dans la pratique scolaire par leur intégration dans les plans 
d’études régionaux, les moyens d’enseignement et les instruments d’évaluation (voir 
ill. 2). Les méthodes d’enseignement utilisées pour atteindre les objectifs fixés res-
tent, quant à elles, de la responsabilité des enseignantes et enseignants et font par-
tie de leur formation. 

Augmenter la transparence: la définition des compétences fondamentales permet 
de rendre plus claires et transparentes les exigences posées en matière d’apprentis-
sage dans certains domaines importants. Cela se révélera non seulement bénéfique 
pour tous les acteurs du contexte scolaire, mais pourra également faciliter le dialo-
gue entre enseignants, élèves et parents. Une plus grande transparence dans les ob-

2	 Le 21 mai 2006, les nouveaux articles constitutionnels sur la formation ont été acceptés par le 
peuple suisse, avec une majorité très nette de 86 %, de même que par tous les cantons. Désor-
mais, les cantons sont tenus d’harmoniser à l’échelle suisse certains paramètres fondamentaux 
du système éducatif: obligation scolaire, âge d’entrée à l’école, durée et objectifs des niveaux 
d’enseignement, passage de l’un à l’autre, reconnaissance des diplômes (art. 62, al. 4, Cst.). L’ac-
cord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat HarmoS) permet 
aux cantons d’honorer toutes ces exigences en ce qui concerne la scolarité obligatoire.

Pour les enseignantes et enseignants...

Plan  
d’études

Lehr-mit-
tel
Lehr-mit-
tel
Moyens 
d’ensei-
gnement

Compétences fonda-
mentales à acquérir 
dans quatre domaines 
disciplinaires en 4e, 8e 

et 11e année scolaire

...comme base à l’élaboration des tests de 
référence utilisés pour l’évaluation du sys-
tème éducatif. La vérification se fait à l’aide 
d’échantillons représentatifs

Pour les respon-
sables du Moni-
torage du système 
éducatif suisse

Pour les concep-
teurs des plans 
d’études, des 
moyens d’enseigne-
ment et des instru-
ments d’évaluation

Bilans  
indivi-
duels de 
compé-
tences

Illustration 2 | Les standards nationaux de formation dans la pratique scolaire
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jectifs sera par ailleurs utile aux écoles du secondaire II ainsi qu’aux responsables de 
la formation professionnelle (par ex. formateurs en entreprise). Dans le domaine de 
la pédagogie spécialisée, les compétences fondamentales serviront d’éléments de 
référence pour la planification individuelle des apprentissages, priorité devant tou-
tefois être donnée aux besoins et aux capacités de l’enfant ou du jeune.

Vérifier dans quelle mesure les objectifs sont atteints: on ne peut fixer des objectifs 
sans ensuite vérifier s’ils sont atteints, raison pour laquelle la CDIP va faire réguliè-
rement mesurer le degré d’acquisition de ces compétences fondamentales dans le 
cadre du monitorage du système suisse d’éducation. Ces vérifications se feront à 
partir d’échantillons représentatifs. C’est pourquoi il n’est pas possible de juger les 
prestations individuelles des enseignants ou des élèves, ni d’établir un classement 
des établissements scolaires. Les résultats obtenus constitueront en revanche un 
élément décisif pour le développement de la qualité du système éducatif à l’échelon 
national; ils feront partie intégrante du rapport sur l’éducation produit par le Monito-
rage de l’éducation en Suisse.

4.2.2 Comment les compétences fondamentales sont-elles décrites? 

Les compétences fondamentales reposent sur un modèle de compétences établi 
pour chaque discipline (cf. 4.3.1). Ce modèle décrit comment l’enfant acquiert pas à 
pas les compétences essentielles dans la discipline en question. Il illustre donc éga-
lement une évolution, une progression.

La formulation des compétences fondamentales suit le schéma suivant: quelques 
phrases expriment tout d’abord ce qu’un enfant est censé pouvoir réaliser: «Les élè-
ves sont capables de…»; elles sont ensuite développées et explicitées. 

On peut vérifier à l’aide d’exercices si le niveau correspondant à une compétence pré-
cise est atteint. 

Exemple: Langue de scolarisation
Les compétences fondamentales formulées pour la langue de scolarisation se décli-
nent dans les domaines de compétence Compréhension orale, Compréhension écri-
te, Production orale (participation à une conversation, expression orale en continu) et 
Production écrite et sont différenciées entre la 4e, la 8e et la 11e année scolaire. Celles 
qui doivent être acquises dans les domaines Orthographe et Grammaire sont décrites 
pour la fin du degré primaire (8e) et la fin de la scolarité obligatoire (11e) seulement; 
elles sont formulées séparément pour l’allemand, le français et l’italien.
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Illustration 3 | Compétences fondamentales Langue de scolarisation
  

Compréhension 
orale

Compréhension 
écrite

Production 
orale*

Production 
écrite

Orthographe Grammaire

11e année scolaire D F I D F I

8e année scolaire D F I D F I

4e année scolaire

Exemple
1. Description de la compétence 
fondamentale
Les élèves sont capables de...

Langue de scolarisation | Compréhension écrite | 4e année 
scolaire Les élèves sont capables d’établir des correspondances en-
tre les sons et les lettres (phonèmes et graphèmes) et de compren-
dre le sens des mots et des phrases.

Ils sont capables de comprendre des textes écrits courts de genres 
divers dont le thème, la structure et le vocabulaire leur sont fami-
liers, par ex. histoires illustrées, contes, instructions et textes docu-
mentaires simples.

En particulier, ils sont capables, guidés par des questions ciblées, 
de comprendre le sens global du texte, de repérer ou de déduire du 
contexte des informations évidentes, ainsi que de relier image et texte.

2. Développement/explications 
Les capacités et aptitudes sont 
complétées d’indications supplé-
mentaires, par ex. caractéristi-
ques des textes écrits adaptés à ce 
niveau.

Caractéristiques des textes et des tâches de compréhension 
écrite

Le vocabulaire est courant et proche de la realité scolaire. Les •	
quelques mots peu familiers peuvent être compris grâce au 
contexte ou sont expliqués.
L’organisation du texte est simple et linéaire avec une structure •	
claire pouvant comprendre des images et d’autres éléments 
graphiques.
Le format des questions et des réponses est simple: les ques-•	
tions sont en relation directe avec le passage du texte concerné. 
La réponse à des questions ouvertes ne doit pas être trop exi-
geante sur le plan lexical.

Exercices
Le niveau à atteindre est concrétisé 
sous la forme d’exercices. Si les 
élèves sont capables de faire ces 
exercices (ou d’autres exercices 
semblables), alors ils ont acquis la 
compétence fondamentale requise. 
On ne peut le dire avec certitude 
que si les élèves sont capables de 
faire différents exercices corres-
pondant à ce niveau. Des exemples 
d’exercices se trouvent dans les 
rapports scientifiques des consor-
tiums disciplinaires (cf. note 3). 

*Participation à une conversation et 
Expression orale en continu

11

ExEMpLE DE tâChE

Aïe et ouille (récit)

D'après Contes africains

Il était une fois un homme très riche. Mais comme il était très avare, il n'aimait pas donner ses sous. Alors,  

à chaque nouveau serviteur, il promettait deux cents francs par mois. Quand il fallait le payer, l'homme 

riche l'appelait et lui disait:

- Va au marché et achète-moi un peu d'aïe et d'ouille. Si tu ne m'en rapportes pas, tu ne seras pas payé.  

Et c'est ce qui arrivait, l'homme riche ne payait jamais ses serviteurs parce qu'aucun ne savait ce qu'était 

de l'aïe et de l'ouille. De plus, aucun ne savait où on pouvait en acheter.

Un jour, un jeune homme intelligent entra au service de l'homme riche. Il fit son travail tout le mois. Lorsque 

l'homme riche l'envoya au marché pour acheter de l'aïe et de l'ouille, le nouveau serviteur lui dit:

- D'accord, Monsieur, mais vous devez me donner cent francs pour que je puisse acheter l'aïe et l'ouille. 

L'homme riche lui donna l'argent.

Le serviteur prit deux jarres puis quitta la maison. En chemin, il attrapa un serpent et un scorpion. Il mit 

chaque animal dans une jarre et il rentra à la maison.

- Qu'as-tu rapporté? demanda l'homme riche.

- Voici l'aïe, dit le serviteur en lui montrant la jarre qui contenait le serpent.

- Tu veux dire qu'il y a de l'aïe dans cette jarre?

- Mettez votre main dedans et vous verrez, répondit le jeune homme qui était malin.

L'homme riche mit sa main dans la jarre et le serpent la mordit.

- Aïe! cria l'homme.

- Vous voyez, c'en est bien! dit le jeune homme en riant, et ici dans cette autre jarre, il y a de l'ouille.

- Très bien, très bien. Tu es trop rusé pour moi. Voici tes deux cents francs et file d'ici que je ne te revoie 

plus jamais! grogna l'homme riche.  

Mais il ne mit pas sa main dans l'autre jarre.

ExEMpLES DE tâChES Et DE QUEStIONS

1. Reconnaître la structure de l'histoire 
Tâche:  Numérote les phrases suivantes dans l'ordre de l'histoire.

A la fin du mois l'homme riche envoie le serviteur intelligent au marché pour acheter de l'aïe et de l'ouille  �

et lui donne de l'argent.

L'homme riche met la main dans la jarre et se fait mordre par le serpent. �

Il met un serpent dans une jarre et un scorpion dans l'autre. �

Il présente une jarre à l'homme riche en lui disant que c'est l'aïe. �

Bien attrapé, l'homme riche lui donne deux cents francs et le renvoie. �

«De bonnes compétences dans la langue de scolarisa-
tion constituent le socle sur lequel repose l’appren-
tissage dans toutes les disciplines. Cela inclut entre 
autres la capacité à mener une conversation, à 
 comprendre un texte informatif et à maîtriser la gram- 
maire et l’orthographe. Les standards de formation 
seront dès lors des repères importants pour couvrir 
et favoriser le développement des compétences 
linguistiques indispensables.» Brigit Eriksson | Rectrice 

hEp Zoug | Membre du consortium Langue de scolarisation
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ExEMpLE DE tâChE

Aïe et ouille (récit)

D'après Contes africains

Il était une fois un homme très riche. Mais comme il était très avare, il n'aimait pas donner ses sous. Alors,  

à chaque nouveau serviteur, il promettait deux cents francs par mois. Quand il fallait le payer, l'homme 

riche l'appelait et lui disait:

- Va au marché et achète-moi un peu d'aïe et d'ouille. Si tu ne m'en rapportes pas, tu ne seras pas payé.  

Et c'est ce qui arrivait, l'homme riche ne payait jamais ses serviteurs parce qu'aucun ne savait ce qu'était 

de l'aïe et de l'ouille. De plus, aucun ne savait où on pouvait en acheter.

Un jour, un jeune homme intelligent entra au service de l'homme riche. Il fit son travail tout le mois. Lorsque 

l'homme riche l'envoya au marché pour acheter de l'aïe et de l'ouille, le nouveau serviteur lui dit:

- D'accord, Monsieur, mais vous devez me donner cent francs pour que je puisse acheter l'aïe et l'ouille. 

L'homme riche lui donna l'argent.

Le serviteur prit deux jarres puis quitta la maison. En chemin, il attrapa un serpent et un scorpion. Il mit 

chaque animal dans une jarre et il rentra à la maison.

- Qu'as-tu rapporté? demanda l'homme riche.

- Voici l'aïe, dit le serviteur en lui montrant la jarre qui contenait le serpent.

- Tu veux dire qu'il y a de l'aïe dans cette jarre?

- Mettez votre main dedans et vous verrez, répondit le jeune homme qui était malin.

L'homme riche mit sa main dans la jarre et le serpent la mordit.

- Aïe! cria l'homme.

- Vous voyez, c'en est bien! dit le jeune homme en riant, et ici dans cette autre jarre, il y a de l'ouille.

- Très bien, très bien. Tu es trop rusé pour moi. Voici tes deux cents francs et file d'ici que je ne te revoie 

plus jamais! grogna l'homme riche.  

Mais il ne mit pas sa main dans l'autre jarre.

ExEMpLES DE tâChES Et DE QUEStIONS

1. Reconnaître la structure de l'histoire 
Tâche:  Numérote les phrases suivantes dans l'ordre de l'histoire.

A la fin du mois l'homme riche envoie le serviteur intelligent au marché pour acheter de l'aïe et de l'ouille  �

et lui donne de l'argent.

L'homme riche met la main dans la jarre et se fait mordre par le serpent. �

Il met un serpent dans une jarre et un scorpion dans l'autre. �

Il présente une jarre à l'homme riche en lui disant que c'est l'aïe. �

Bien attrapé, l'homme riche lui donne deux cents francs et le renvoie. �

«De bonnes compétences dans la langue de scolarisa-
tion constituent le socle sur lequel repose l’appren-
tissage dans toutes les disciplines. Cela inclut entre 
autres la capacité à mener une conversation, à 
 comprendre un texte informatif et à maîtriser la gram- 
maire et l’orthographe. Les standards de formation 
seront dès lors des repères importants pour couvrir 
et favoriser le développement des compétences 
linguistiques indispensables.» Brigit Eriksson | Rectrice 
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ExEMpLE DE tâChE

Aïe et ouille (récit)

D'après Contes africains

Il était une fois un homme très riche. Mais comme il était très avare, il n'aimait pas donner ses sous. Alors,  

à chaque nouveau serviteur, il promettait deux cents francs par mois. Quand il fallait le payer, l'homme 

riche l'appelait et lui disait:

- Va au marché et achète-moi un peu d'aïe et d'ouille. Si tu ne m'en rapportes pas, tu ne seras pas payé.  

Et c'est ce qui arrivait, l'homme riche ne payait jamais ses serviteurs parce qu'aucun ne savait ce qu'était 

de l'aïe et de l'ouille. De plus, aucun ne savait où on pouvait en acheter.

Un jour, un jeune homme intelligent entra au service de l'homme riche. Il fit son travail tout le mois. Lorsque 

l'homme riche l'envoya au marché pour acheter de l'aïe et de l'ouille, le nouveau serviteur lui dit:

- D'accord, Monsieur, mais vous devez me donner cent francs pour que je puisse acheter l'aïe et l'ouille. 

L'homme riche lui donna l'argent.

Le serviteur prit deux jarres puis quitta la maison. En chemin, il attrapa un serpent et un scorpion. Il mit 

chaque animal dans une jarre et il rentra à la maison.

- Qu'as-tu rapporté? demanda l'homme riche.

- Voici l'aïe, dit le serviteur en lui montrant la jarre qui contenait le serpent.

- Tu veux dire qu'il y a de l'aïe dans cette jarre?

- Mettez votre main dedans et vous verrez, répondit le jeune homme qui était malin.

L'homme riche mit sa main dans la jarre et le serpent la mordit.

- Aïe! cria l'homme.

- Vous voyez, c'en est bien! dit le jeune homme en riant, et ici dans cette autre jarre, il y a de l'ouille.

- Très bien, très bien. Tu es trop rusé pour moi. Voici tes deux cents francs et file d'ici que je ne te revoie 

plus jamais! grogna l'homme riche.  
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4.3 Les étapes: de la conception à l’introduction

4.3.1 Conception et validation 

Les compétences fondamentales sont le fruit de travaux conséquents réalisés entre 
2005 et 2008.

Pour chaque domaine disciplinaire, un consortium a tout d’abord élaboré un •	
modèle de compétences3 décrivant les capacités que les élèves doivent déve-
lopper dans ladite discipline, capacités qui ont été réparties en niveaux. Chaque 
groupe d’experts était composé essentiellement de collaborateurs issus de 
hautes écoles pédagogiques, d’universités et de centres de recherche.
Les quatre groupes d’experts ont ensuite mis au point, en collaboration avec •	
des enseignants, des tests correspondant à différents niveaux et y ont soumis 
des groupes représentatifs d’élèves de toute la Suisse.
Enfin, en se fondant sur le taux de résolution de ces exercices, les experts ont •	
posé les niveaux de compétence qui doivent être atteints aux différents mo-
ments charnières. Lorsque la grande majorité des élèves testés (généralement 

3	 Les modèles de compétences et les exemples d’exercices sont documentés en détail dans les 
rapports scientifiques des consortiums disciplinaires. Les quatre rapports de synthèse des 
consortiums sont publiés en ligne (Sieber & Lindauer 2010, Schneider et al. 2009, Linneweber 
& Waelti 2009, Labudde & Adamina 2009). Une publication dans la série de la CDIP Etudes + 
rapports est prévue pour 2012/2013.

Implémentation2011

Elaboration scientifique et 
disciplinaire des standards de 
formation (compétences fonda-
mentales) et validation empiri-
que sur des échantillons repré-
sentatifs d’élèves de toutes les 
régions linguistiques

Procédure 
d’audition 

Adoption des  
standards de forma-
tion (compétences 
fondamentales) par 
la CDIP

Introduction des standards de 
formation (compétences fonda-
mentales) dans le système édu-
catif, notamment par leur inté-
gration dans les plans d’études

Vérification de l’atteinte des 
standards de formation (évalua-
tion du système) dans le cadre 
du monitorage de l’éducation

Révision des standards (compé-
tences fondamentales) par les 
cantons concordataires 

 2009–20102005–2008
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entre 80 et 90 %, toujours au-dessus des deux tiers) était parvenue à résoudre 
les exercices de tel ou tel niveau, ce dernier a été considéré comme le niveau 
auquel correspond la compétence fondamentale qui doit être acquise.4 Les 
experts ont alors soumis leurs propositions à la CDIP dans les quatre domaines 
disciplinaires.

4.3.2 Procédure d’audition et adoption

Procédure d’audition: la CDIP a soumis les propositions élaborées par les experts aux 
cantons et aux milieux scolaires spécialisés dans le cadre d’une procédure d’audition 
qui s’est déroulée du 25 janvier au 31 juillet 2010. 

La procédure a suscité un grand intérêt. L’idée de fixer des objectifs sous la forme de 
compétences fondamentales a rencontré un accueil favorable et est bien acceptée 
(résultats de la procédure d’audition, EDK/CDIP 2010b). Un grand nombre de modi-
fications et de corrections ont été suggérées; elles ont été reprises lors du travail de 
mise au point des compétences fondamentales. 

4	 Pour les langues étrangères, on a défini tout d’abord les niveaux de compétence qui sont 
atteignables avec l’enseignement actuel. Dans le même temps, on a également défini les 
niveaux qui devront être atteints à plus long terme avec la refonte de l’enseignement des 
langues étrangères (sur la base de la stratégie des langues adoptée par la CDIP, cf. EDK/
CDIP 2004a).

Implémentation2011

Elaboration scientifique et 
disciplinaire des standards 
de formation (compétences 
fondamentales) et validation 
empirique sur des échantillons 
représentatifs d’élèves de 
toutes les régions linguistiques

Procédure 
d’audition 

Adoption des  
standards de forma-
tion (compétences 
fondamentales) par 
la CDIP

Introduction des standards de 
formation (compétences fonda-
mentales) dans le système édu-
catif, notamment par leur inté-
gration dans les plans d’études

Vérification de l’atteinte des 
standards de formation (évalua-
tion du système) dans le cadre 
du monitorage de l’éducation

Révision des standards (compé-
tences fondamentales) par les 
cantons concordataires 

 2009–20102005–2008
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Au terme de cette procédure, la CDIP a choisi de ne plus parler de «standards de 
base», comme c’était le cas jusqu’alors, mais d’utiliser l’expression «compétences 
fondamentales» pour désigner cette forme de standards nationaux de formation (dé-
cision des 28 et 29 octobre 2010).

Adoption: l’Assemblée plénière de la CDIP a adopté le 16 juin 2011 les premiers stan-
dards nationaux de formation (compétences fondamentales). La majorité des deux 
tiers des membres de la Conférence, requise pour cette décision, a donc été atteinte, 
de même que la condition qu’au moins trois des directeurs cantonaux ayant voté OUI 
soient issus d’un canton à majorité linguistique non germanophone (art. 7, voir p. 22). 

4.3.3 Introduction, vérification et révision

Introduction: l’introduction d’objectifs nationaux de formation harmonisés est un pro-
cessus qui prendra plusieurs années. Les premiers standards nationaux de formation 
(compétences fondamentales) deviendront pertinents pour les élèves et les enseignan-
tes et enseignants dès lors que l’école mettra en pratique les nouveaux plans d’étu-
des régionaux se référant aux standards de formation (voir ci-dessous). Les compéten-
ces fondamentales à acquérir se refléteront en outre de plus en plus dans les moyens 
d’enseignement, dans les outils d’évaluation (voir ci-dessous: bilans de compétence) et 
dans la formation des enseignantes et enseignants. Ensemble, ces processus condui-
ront à long terme à une harmonisation des objectifs de l’enseignement en Suisse. 
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Pour accompagner les travaux de mise en œuvre, la CDIP a constitué en janvier 2008 
le Bureau de coordination HarmoS (bureau HarmoS). Toutes les régions linguistiques 
y sont représentées. Il doit notamment veiller à la concordance des divers instru-
ments et processus (standards de formation, plans d’études, moyens d’enseigne-
ment, outils d’évaluation).

Les plans d’études régionaux sont élaborés sous l’égide des régions linguistiques. 

Pour la Suisse alémanique, le •	 Lehrplan 21 sera prêt en 2014 d’après la plani-
fication de la Conférence des directeurs de l’instruction publique de Suisse 
alémanique (D-EDK). Puis les 21 cantons impliqués dans le projet, c’est-à-dire 
tous les cantons alémaniques, bilingues et trilingues, prononceront son adop-
tion. Chaque canton décidera alors de son introduction dans les établissements 
scolaires du canton. 
Depuis l’année scolaire 2011/2012, les cantons romands introduiront par étapes •	
le Plan d’études romand (PER), qu’ils ont élaboré ensemble au sein de la CIIP 
(Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande). 

Sciences naturelles, fin de la 4e année scolaire | Extrait de la compétence fondamentale Développer 

et transposer: Les élèves sont capables de prendre conscience de leurs expériences personnelles concer-

nant la nature, la technique, l’environnement et la santé et de les décrire (en particulier: expériences avec 

l’eau, l’air, les roches, la lumière et les objets en mouvement).  
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Le plan d’études du canton du Tessin relève de la compétence du canton, •	
puisqu’il forme sa propre région linguistique.

Les régions linguistiques sont également responsables du développement actuel de 
bilans de compétences individuels à des fins formatives. Ces outils, utilisés par les 
enseignantes et enseignants, permettent de situer suffisamment tôt chaque élè-
ve par rapport aux objectifs. Leur but est d’apporter le plus tôt possible un soutien 
adapté en vue de l’atteinte des objectifs fixés par le plan d’études. Ils se fondent sur 
les standards nationaux de formation. Mais ils se situent en même temps dans une 
perspective plus large et tiennent également compte des objectifs du plan d’études 
ou des moyens d’enseignement. 

Avec les ministres de l’Education d’Allemagne, d’Autriche et du Luxembourg, la CDIP 
a mandaté en 2005 une expertise analysant, à la lumière des expériences faites à 
l’étranger, comment intégrer pertinemment et efficacement les standards de forma-
tion dans le système éducatif national (Oelkers & Reusser 2008). 

Mathématiques, fin du degré primaire (8e année scolaire) | Extrait de la compétence fondamentale 

Nombres, opérations et algèbre: Les élèves sont capables d’effectuer – mentalement, par calcul réfléchi ou 

par écrit selon la complexité – des additions et soustractions avec des nombres naturels et des nombres 

sous forme décimale, ainsi que des multiplications et divisions avec des nombres naturels (au maximum 

cinq chiffres en tout).
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Vérification: avec les standards nationaux de formation (compétences fondamenta-
les), la Suisse dispose pour la première fois de son propre instrument de référen-
ce, qui offre la possibilité de réaliser des tests adaptés à notre système éducatif. 
Contrairement aux mesures internationales des performances (voir PISA ci-dessous), 
ce contrôle permet de prélever des informations qui sont particulièrement pertinen-
tes pour le développement du système éducatif national. 

En ce qui concerne l’usage des standards nationaux de formation, la CDIP en a défini 
les principes généraux dans sa décision de mise en œuvre d’HarmoS des 25 et 26 oc-
tobre 2007 (EDKCDIP 2007c). Elle précise dans cette décision qu’aucun instrument  
permettant l’établissement d’un classement des établissements scolaires ou ser-
vant à l’évaluation des performances des enseingantes et enseignants ne devra être 
tiré d’HarmoS ou d’autres cadres de référence. 

Le 28 octobre 2010, la CDIP a déclaré dans une décision que la première mesure des 
objectifs nationaux de formation (compétences fondamentales) se ferait durant la 
période 2014–2017. Cette évaluation, conduite dans le cadre du monitorage de l’édu-
cation, comprendra des échantillons représentatifs sur le plan cantonal. Ses résul-
tats paraîtront dans l’édition 2018 du rapport L’éducation en Suisse. 

Parallèlement, la Suisse poursuivra sa participation à la mesure internationale des 
compétences PISA (Programme international pour le suivi des acquis) réalisée par 
l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). Les résul-
tats PISA permettent en effet à la Suisse de se situer de manière générale en com-
paraison internationale. C’est important et il faut conserver cette possibilité. A partir 
de 2015, la Suisse réduira toutefois sa participation à un échantillon national et ne 
pourra plus dès lors comparer les résultats PISA régionaux ou cantonaux.

Révision: le système éducatif suisse évolue en permanence; les standards natio-
naux de formation doivent pouvoir suivre cette évolution. C’est pourquoi les cantons 
concordataires seront habilités à réviser les standards après leur première adoption. 
Autrement dit, toute adaptation ultérieure des standards dépendra non plus des  
26 membres de la Conférence, mais des cantons qui, le moment venu, auront effec-
tivement adhéré au concordat HarmoS. La révision obéit aux mêmes conditions que 
l’adoption des standards: il y faut l’accord des deux tiers des cantons signataires du 
concordat HarmoS, et ces deux tiers doivent comprendre au moins trois cantons à 
majorité linguistique non germanophone. 
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5 GLOSSAIRE

Le glossaire ci-dessous explicite certains termes utilisés dans le contexte du concor-
dat HarmoS.

Age d’entrée à l’école 
D’après l’art. 5, al. 1, du concordat, les élèves sont scolarisés dès l’âge de 4 ans  
(≥ jour de référence: 31 juillet; ≥ scolarisation). Les enfants fêtant leur quatrième 
anniversaire avant le 31 juillet de l’année civile en cours entrent à l’école enfantine ou 
dans une forme de cycle élémentaire en automne. Dans une même classe, les enfants 
les plus jeunes viennent donc d’avoir 4 ans à leur entrée à l’école enfantine ou dans 
un cycle élémentaire, tandis que les plus âgés ont déjà 5 ans. 

Basisstufe 
Le Basisstufe est une forme possible d’organisation du ≥ cycle élémentaire. Il se 
compose des deux années d’école enfantine et des deux premières années primai-
res. Les enfants sont scolarisés dans une classe multi-âges. Le concordat HarmoS 
ne précise pas comment les premières années de scolarité doivent être organisées. 
L’introduction d’un Basisstufe est donc une possibilité (art. 6, al. 1). Elle requiert une 
adaptation des bases légales du canton. 

Bilan de compétences 
Un bilan de compétences est une évaluation individuelle formative réalisée par l’en-
seignante ou l’enseignant et qui permet de situer suffisamment tôt l’élève par rap-
port aux objectifs. Le but est d’apporter le plus tôt possible un soutien adapté en vue 
de l’atteinte des objectifs fixés par le plan d’études. Comme les ≥ tests de référen-
ce, les bilans de compétences se fondent sur les standards nationaux de formation, 
c’est-à-dire par exemple sur les compétences fondamentales adoptées en juin 2011. 
Mais ils se situent en même temps dans une perspective plus large et tiennent égale-
ment compte des objectifs du plan d’études ou des moyens d’enseignement. Ils sont 
conçus sous l’égide des régions linguistiques.

Compétences fondamentales  
Les compétences fondamentales sont une forme possible de ≥ standards de for-
mation. Il s’agit des ≥ standards de performance prévus par le concordat HarmoS. 
Elles décrivent les aptitudes, les capacités et les savoirs fondamentaux que les élè-
ves doivent acquérir dans des disciplines données. Leur acquisition est essentielle 
pour la suite du parcours de formation. La CDIP a adopté en juin 2011 un répertoire 
de compétences fondamentales pour quatre domaines disciplinaires: la langue de 
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scolarisation, deux langues étrangères (deuxième langue nationale et anglais), les 
mathématiques et les sciences naturelles. La définition de ces compétences s’ap-
puie sur de vastes travaux scientifiques et didactiques (≥ modèles de compétences). 
Les compétences fondamentales sont intégrées dans les plans d’études régionaux et 
dans les moyens d’enseignement qui les accompagnent. 

Concordat 
Un concordat est une convention intercantonale telle que prévue par l’art. 48 Cst.: 
«Les cantons peuvent conclure des conventions entre eux (…)». Les conventions in-
tercantonales sont un instrument démocratique et qui a fait ses preuves pour régle-
menter la collaboration entre les cantons.

Convention scolaire romande  
La convention scolaire romande est un concordat conclu par les directeurs de l’ins-
truction publique des cantons romands, qui règle de manière plus poussée diffé-
rentes questions de mise en œuvre du concordat HarmoS pour la région francopho-
ne. Elle porte notamment sur la formation des enseignantes et enseignants, le plan 
d’études régional ou la coordination des moyens d’enseignement. La CIIP (Conféren-
ce intercantonale des directeurs de l’instruction publique de la Suisse romande et 
du Tessin) l’a approuvée et soumise pour ratification aux cantons le 21 juin 2007. La 
convention scolaire romande est entrée en vigueur le 1er août 2009. Le canton du Tes-
sin n’en fait pas partie.

Cycle élémentaire  
Le cycle élémentaire est le terme générique s’appliquant aux formes possibles d’or-
ganisation qui resserrent les liens structurels entre l’école enfantine et les premières 
années d’école. ≥ Grundstufe, ≥ Basisstufe

Degré primaire 
Le degré primaire, qui inclut l’≥ école enfantine ou un ≥ cycle élémentaire, dure huit 
ans (art. 6 du concordat HarmoS). ≥ Harmonisation structurelle

Degré secondaire I 
Le degré secondaire I fait suite au ≥ degré primaire et dure trois ans. ≥ Harmonisa-
tion structurelle

Degré secondaire II 
Le degré secondaire II fait suite au ≥ degré secondaire I. Il ne fait plus partie de la 
scolarité obligatoire et n’est donc pas régi par le concordat HarmoS. 
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Ecole enfantine 
L’école enfantine (Kindergarten, scuola dell’infanzia) est le terme désignant le ni-
veau «préprimaire» (ISCED 0). Elle n’est pas réglementée par le concordat scolai-
re de 1970. Dans les cantons, la situation a évolué de telle manière que, bien que 
la fréquentation de l’école enfantine soit dans la plupart des cas facultative, la 
grande majorité des enfants y vont pendant deux ans. Le concordat HarmoS rend 
ces deux années obligatoires. Mais d’autres formes d’organisation sont possibles. 
≥ Cycle élémentaire

Evaluation du système 
On parle d’évaluation du système lorsque l’examen porte sur la qualité de fonction-
nement du système éducatif, et non sur les performances de tel élève ou de telle éco-
le. L’évaluation du degré de réalisation des ≥ standards nationaux de formation en 
fait partie. Elle implique en règle générale des échantillons représentatifs par can-
ton. Elle se fait sous la responsabilité des cantons, dans le cadre du ≥ Monitorage de 
l’éducation en Suisse. Les cantons déduisent des résultats ainsi obtenus des mesu-
res visant à assurer et développer la qualité du système éducatif. L’instrument ser-
vant à évaluer le système éducatif est celui des ≥ tests de référence, qui sont conçus 
sous l’égide de la CDIP. 

Formation de base  
Les domaines entrant dans la formation de base que chaque enfant doit acquérir au 
cours de la scolarité obligatoire sont définis pour la première fois au niveau suisse 
par le concordat HarmoS (art. 3). La liste établie n’est pas une liste de disciplines, 
mais une vue d’ensemble des domaines de formation importants. Il s’agit des do-
maines suivants: langues (langue de scolarisation, deuxième langue nationale et une 
autre langue étrangère), mathématiques et sciences naturelles, sciences humaines 
et sociales, musique, arts et activités créatrices, mouvement et santé. 

Grundstufe 
Le Grundstufe est une forme possible d’organisation du ≥ cycle élémentaire. Il se 
compose des deux années d’école enfantine et de la première année primaire. Les 
enfants sont scolarisés dans une classe multi-âges. Le concordat HarmoS ne précise 
pas comment ces premières années de scolarité doivent être organisées. L’introduc-
tion d’un Grundstufe est donc une possibilité (art. 6, al. 1). Elle requiert une adapta-
tion des bases légales du canton. 

Harmonisation des objectifs 
L’harmonisation des objectifs de l’enseignement est une obligation imposée aux can-
tons par l’art. 62, al. 4, Cst. L’harmonisation des objectifs visée par le concordat Har-
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moS repose sur les quatre piliers suivants: ≥ formation de base (art. 3), règles es-
sentielles de l’enseignement des langues (art. 4), ≥ standards de formation (art. 7), 
≥ plans d’études et ≥ moyens d’enseignement (art. 8). 

Harmonisation structurelle 
Le concordat HarmoS harmonise la durée des degrés de la scolarité obligatoire et ac-
tualise les règles nationales s’appliquant à ≥ l’obligation scolaire. Le degré primaire, 
≥ école enfantine ou ≥ cycle élémentaire inclus, dure huit ans en vertu de l’art. 6 du 
concordat HarmoS, et le degré secondaire, trois ans. 

Horaires blocs 
Les horaires blocs correspondent à un agencement du temps d’enseignement per-
mettant que les horaires scolaires des enfants soient davantage en phase avec la vie 
familiale et, en particulier, avec l’activité professionnelle des parents. Ils s’appliquent 
dès l’école enfantine, sans qu’il y ait de modèle unique, valable pour toute la Suisse. 
Par horaires blocs généralisés, on entend par exemple souvent que tous les enfants 
sont pris en charge par l’école enfantine cinq matinées par semaine, à raison d’au 
moins trois heures et demie (ou quatre périodes d’enseignement).

Instruments d’évaluation  
Les instruments d’évaluation (art. 8, al. 2) sont diverses sortes d’outils permettant 
de mesurer les performances. Il peut s’agir d’instruments utilisés en classe par l’en-
seignante ou l’enseignant, qui servent à établir un ≥ bilan individuel des compéten-
ces de l’élève et sont utilisés à des fins formatives. Mais cela recouvre également les 
instruments permettant de faire des évaluations au niveau du système éducatif, soit 
des tests (≥ tests de référence) que l’on fait passer par exemple à des groupes re-
présentatifs de la population scolaire (≥ monitorage de l’éducation, ≥ évaluation du 
système).

ISCED 
ISCED est l’abréviation d’International Standard Classification of Education. La clas-
sification ISCED attribue à chaque niveau d’enseignement un code (allant de ISCED 0 
à ISCED 6) dont la définition est internationale. Les niveaux d’enseignement peuvent 
ainsi être comparés internationalement.

Jour de référence 
Le jour de référence est la date avant laquelle un enfant doit avoir fêté son quatrième 
anniversaire pour entrer à l’école enfantine ou dans un cycle élémentaire en automne 
de la même année civile (≥ scolarisation). L’art. 5, al. 1, du concordat définit le jour de 
référence comme étant le 31 juillet. ≥ Age d’entrée à l’école
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Lehrplan 21  
Le Lehrplan 21 est le premier plan d’études commun à toute la Suisse alémanique. Le 
nombre 21 renvoie aux 21 cantons qui participent à son élaboration. Ce plan d’études 
harmonise les objectifs de la scolarité obligatoire, école enfantine incluse, dans les 
cantons germanophones et dans les parties germanophones des cantons bilingues 
et trilingues. Il est élaboré sous l’égide de la Conférence des directeurs de l’instruc-
tion publique de Suisse alémanique (D-EDK). Selon la planification, les 21 cantons 
impliqués dans le projet prononceront son adoption en 2014. Chaque canton déci-
dera ensuite conformément à ses propres bases légales de l’introduction du Lehr-
plan 21 dans ses établissements scolaires. Le Lehrplan 21 se réfère aux ≥ standards 
nationaux de formation.

Modèles de compétences 
Un modèle de compétences est le cadre de référence dans lequel s’inscrivent les 
standards définis en termes de compétences (≥ compétences fondamentales), tels 
qu’ils ont été élaborés sous l’égide de la CDIP en tant que cas d’application possible 
de l’art. 7, al. 2, let. a (≥ standards de performances). Un modèle de compétences se 
rapporte à une discipline donnée. Il décrit les compétences (par ex. compréhension 
écrite, compréhension orale, etc., dans le cas des langues) qui s’acquièrent dans ladi-
te discipline. Ces capacités sont réparties entre différents niveaux de performance; 
le modèle illustre donc une progression et montre comment l’enfant développe ces 
capacités et aptitudes.

Monitorage de l’éducation 
Par monitorage d’un système d’éducation, on entend la collecte et le traitement sys-
tématiques et à long terme d’informations sur un système éducatif et son environne-
ment. Le Monitorage de l’éducation en Suisse est un projet commun de la Confédé-
ration et des cantons. Il ne concerne pas que la scolarité obligatoire, mais l’ensemble 
du système éducatif. Il sert de base de planification, étaie les décisions politiques, 
rend compte de la situation et éclaire le débat public (evidence informed policy). L’un 
des produits du monitorage est le ≥ rapport L’éducation en Suisse. Les cantons pren-
nent part au monitorage du système suisse d’éducation et de formation sur la base 
de l’art. 4 du concordat scolaire de 1970. C’est dans le cadre de ce monitorage que les 
cantons font évaluer le degré de réalisation des ≥ standards nationaux de formation 
(≥ évaluation du système éducatif) (art. 10, al.  2). Ils tirent de ses résultats des me-
sures visant à assurer et à développer la qualité du système éducatif. 

Nouveaux articles constitutionnels  
Les nouveaux articles constitutionnels sur l’éducation et la formation sont les articles 
61a et suivants de la Constitution fédérale. Ils ont été révisés en 2006 et acceptés le 
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21 mai 2006 par le peuple suisse à 86 % des votes de même que par tous les cantons. 
Depuis lors, les autorités fédérales et cantonales en matière d’éducation sont tenues 
par la Constitution de réglementer, dans les limites de leurs compétences respecti-
ves, de manière harmonisée sur le plan national certains paramètres fondamentaux 
du système éducatif. Le concordat HarmoS permet aux 26 cantons d’honorer leurs 
obligations (art. 62, al. 4, Cst.) en ce qui concerne la scolarité obligatoire.

PER 
PER est l’abréviation de plan d’études romand. Le PER a pour base un accord entre 
l’ensemble des cantons romands (≥ convention scolaire romande), accord qui se ré-
fère lui-même au concordat HarmoS. Ce plan d’études pour la scolarité obligatoi-
re sera introduit par étapes dans les écoles romandes à partir de l’année scolaire 
2011/2012. Le PER se réfère aux ≥ standards nationaux de formation.

Plan d’études régional  
Les plans d’études sont aujourd’hui cantonaux, mais leur élaboration repose en par-
tie sur une collaboration entre cantons ou au sein de la région. Le concordat prévoit à 
l’art. 8 que l’harmonisation des plans d’études et la coordination des moyens d’ensei-
gnement interviennent au niveau des régions linguistiques, car possibilité demeure 
de la sorte que les différences culturelles, pédagogiques et curriculaires qui existent 
entre les régions linguistiques soient prises en compte. Dans le même temps, les 
plans d’études régionaux doivent, afin de contribuer à l’harmonisation des objectifs, 
se référer aux ≥ standards nationaux de formation. 

Avec le plan d’études romand (PER) en Suisse romande et avec le Lehrplan 21 qui 
est en cours de préparation en Suisse alémanique, cette harmonisation a déjà pris 
forme. Les plans d’études ne sont pas adoptés par la CDIP, mais relèvent respective-
ment de l’autorité des régions linguistiques: la Conférence intercantonale de l’ins-
truction publique de la Suisse romande et du Tessin (CIIP) et la Conférence des di-
recteurs de l’instruction publique de Suisse alémanique (D-EDK). Le plan d’études du 
canton du Tessin relève de la compétence du canton, puisqu’il forme sa propre région 
linguistique.

Portfolio 
Un portfolio (art. 9) documente les processus d’apprentissage, qu’il s’agisse d’ap-
prentissages formels (effectués dans le cadre de l’école) ou informels (effectués en 
dehors du contexte scolaire). Il existe pour l’instant des portfolios pour l’apprentissa-
ge des langues. La version suisse du Portfolio européen des langues (PEL) se décline 
en trois éditions: le Portfolino pour les enfants de 4 à 7 ans, le PEL I pour enfants de 7 
à 11 ans, le PEL II pour enfants de 11 à 15 ans et le PEL III pour les plus de 15 ans.
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Préscolaire/Préprimaire 
≥ Ecole enfantine

Rapport L’éducation en Suisse  
Le rapport L’éducation en Suisse est un produit du ≥ monitorage de l’éducation. Il est 
établi tous les quatre ans depuis 2010. Il comprend des informations sur l’ensemble 
du système d’éducation et de formation de la Suisse (du préscolaire à la formation 
continue), tirées de la statistique, de la recherche et de l’administration. Ses constats 
et ses analyses servent à soutenir les instances administratives et politiques dans 
leurs décisions relevant du pilotage du système éducatif; ils enrichissent en outre le 
débat public sur l’éducation et la formation en Suisse.

Scolarisation, entrée à l’école 
Le terme scolarisation (art. 5) désigne le début de l’obligation scolaire. Cette obliga-
tion s’étend également aux deux années d’≥ école enfantine ou aux premières an-
nées de ≥ cycle élémentaire. Le fait d’être «scolarisé» n’implique donc pas de suivre 
un enseignement scolaire. 

Scolarité obligatoire / Obligation scolaire  
L’obligation scolaire est établie par l’art. 62, al. 2, Cst., qui dit que l’enseignement de 
base est obligatoire. Le concordat HarmoS fixe la durée de la scolarité obligatoire à 
onze ans. L’école enfantine fait partie intégrante de ces onze ans. ≥ Harmonisation 
structurelle, ≥ scolarisation

Standards de formation 
Les standards nationaux de formation sont l’un des instruments de l’harmonisation 
à l’échelle suisse des objectifs de la scolarité obligatoire et l’une des bases sur les-
quelles se fonde l’évaluation de la qualité du système éducatif au niveau de la scola-
rité obligatoire. Les résultats de cette évaluation font partie des éléments servant au 
développement du système éducatif. ≥ Monitorage de l’éducation

Il existe plusieurs ordres de standards de formation. Le concordat HarmoS en dis-
tingue deux: les ≥ standards de formation (art. 7, al. 2, let. a) et les autres standards 
(art. 7, al. 2, let. b). Les premiers décrivent, pour une discipline donnée, les niveaux de 
compétence que les élèves doivent atteindre. Ils sont mesurables et vérifiables. Les 
standards du second groupe décrivent soit le contenu qui doit être enseigné (content 
standards), soit les conditions dans lesquelles doit se mettre en œuvre l’enseigne-
ment, autrement dit les possibilités et les ressources qui doivent être mises à dispo-
sition pour l’apprentissage (opportunity to learn standards). 
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Standards de performance 
Les standards de performance sont l’une des formes que peuvent prendre les stan-
dards de formation (art. 7, al. 2, let. a). Ils décrivent les niveaux de compétence que 
doivent atteindre les élèves. ≥ Compétences fondamentales

Structures de jour 
Les structures de jour (art. 11, al. 2) sont une mesure d’encadrement. Elles concer-
nent la garde des enfants en dehors du temps d’enseignement, quotidiennement et 
durant les mêmes plages horaires et vont donc plus loin que les ≥ horaires blocs. 
L’appellation ne désigne pas un modèle précis, mais recouvre plutôt différentes so-
lutions, allant de l’accueil familial de jour à l’école à journée continue. Les cantons 
ayant adhéré au concordat HarmoS sont tenus de proposer une offre en structures 
de jour qui réponde aux besoins. L’organisation de ces structures s’effectue en colla-
boration avec la politique sociale et la politique de la famille. Leur utilisation est fa-
cultative et implique en règle générale une participation financière.

Tests de référence 
Les tests de référence (art. 8, al. 4) sont l’instrument servant à évaluer le degré d’at-
teinte des standards nationaux de formation. L’évaluation se fait au niveau du sys-
tème éducatif. ≥ Evaluation du système. Les tests de référence sont conçus sous 
l’égide de la CDIP. 
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Annexe
Annexe 1: Le concordat en trois langues
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 d
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 d
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 p
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 d

’u
ne

 t
ro

is
iè

m
e 

la
ng

ue
 n

at
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Annexe 2: Vue d’ensemble de la procédure de ratification

Adhésion décidée: 15 cantons

Canton Instance cantonale Date

SH Grand Conseil 29.10.2007

VD Grand Conseil 22.04.2008

JU Parlement cantonal 23.04.2008

GL Landsgemeinde 04.05.2008

VS Grand Conseil 07.05.2008

NE Grand Conseil 25.06.2008

SG Votation populaire 30.11.2008

ZH Votation populaire 30.11.2008

GE Grand Conseil 18.12.2008

TI Grand Conseil 17.02.2009

BE Votation populaire 27.09.2009

FR Votation populaire 07.03.2010

BS Grand Conseil 05.05.2010

BL Votation populaire 26.09.2010

SO Votation populaire 26.09.2010

Adhésion rejetée: 7 cantons

Canton Instance cantonale Date

LU Votation populaire 28.09.2008

GR Votation populaire 30.11.2008

TG Votation populaire 30.11.2008

NW Votation populaire 08.02.2009

UR Votation populaire 27.09.2009

ZG Votation populaire 27.09.2009

AR Votation populaire 13.06.2010

Procédure suspendue: 4 cantons (AG, AI, OW, SZ)

Etat juillet 2011
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Annexe 3: Présentation graphique du système éducatif

ISCED 1

TI

ISCED 2A

8

7

6

5

4

3

2

1

1

2

ISCED 3A

ISCED 0

ISCED 4B

3C

5B 5B 5A 5AISCED 5A

3A + 3B 3A + 3B

4

3

2

1

ISCED 4A

8

7

6

5

4

3

2

1

6

11

10

9

FORMATION CONTINUE

FO
R

M
AT

IO
N

 C
O

N
TI

N
U

E

TYPES D'ENSEIGNEMENT À EXIGENCES ÉLÉMENTAIRES OU ÉLEVÉES

ÉCOLE PRIMAIRE

ÉCOLE ENFANTINE

ENSEIGNEMENT
DE CARACTÈRE 
PRÉGYMNASIAL

© EDK CDIP CDEP CDPE, juillet 2011

 Maturité professionnelle + Certificat 
 fédéral de capacité

PRÉPARATION AUX
EXAMENS PROFESSION-
NELS SUPÉRIEURS

ÉCOLES 
SUPÉRIEURES

HAUTES ÉCOLES
SPÉCIALISÉES

HAUTES ÉCOLES 
UNIVERSITAIRES
ÉCOLES POLYTECHNIQUES 
FÉDÉRALES INCL.

TE
R

TI
A

IR
E

HAUTES 
ÉCOLES
PÉDAGO-
GIQUES

 Maturité spécialisée + 
 Certificat ECG (4 ans)

Attestation 
fédérale de 
formation 
professionnelle

Maturité gymnasiale

Certificat ECG (3 ans)

 Master (5 ans)

Bachelor (3 ans)

Diplôme fédéral
Diplôme fédéral
Brevet fédéral

PhD 
Doctorat

Certificat fédéral de capacité

FORMATION PROFESSIONNELLE 
INITIALE (APPRENTISSAGE)
Ecoles professionnelles + 
Entreprises formatrices + Cours interentreprises | Ecoles 
dispensant un enseignement à plein temps

FORMATION PROFES-
SIONNELLE INITIALE

ÉCOLES DE CULTURE
GÉNÉRALE (ECG)

ÉCOLES DE 
MATURITÉ GYMNASIALE
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option 2*

option 2*

FORMATION PRÉPARANT
À LA MATURITÉ SPÉCIALISÉE

OFFRES TRANSITOIRES (10e ANNÉE)

ÉCOLES DE MATURITÉ POUR ADULTES SECONDE FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation complémentaire préparant 
à la maturité porfessionnelle
Option 1: parallèlement à l'apprentissage (3 ou 4 ans)
Option 2*: après l'apprentissage 
(à plein-temps 1 an ou à mi-temps 1,5–2 ans)

CYCLE ÉLÉMENTAIRE
(divers modèles)

(divers modèles)

Scolarité obligatoire
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ISCED | La présentation se réfère à l’ISCED (International 
Standard Classification of Education, www.uis.unesco.org). 
Cette classification attribue à chaque niveau d’enseignement 
un code international (allant e ISCED 0 à ISCED 6), permettant 
ainsi une comparaison internationale des systèmes éducatifs.

	 ISCED 6�
	 ISCED 5A + 5B 
	 ISCED 4A + 4B 
	 ISCED 3A–C
	 ISCED 2A 
	 ISCED 1
	 ISCED 0

  	 Diplôme 

	 Passerelle: 1 maturité gymnasiale ≥ HES (stage pro-	
	 fessionnel) 2 maturité professionnelle ≥ Université 
	 (examen complémentaire)

	
Nombre d’années		  Scolarité obligatoire

Scolarité obligatoire | Caractéristiques structurelles de la sco-
larité obligatoire répondant aux normes du concordat HarmoS: 
les cantons concordataires y adaptent leurs structures scolai-
res (à moins qu’elles ne soient déjà conformes) d’ici fin 2015.

Pédagogie spécialisée | Les enfants et jeunes ayant des be-
soins éducatifs particuliers sont soutenus moyennant des me-
sures spécifiques (de leur naissance à leur 20e anniversaire). 
Le domaine de la pédagogie spécialisée (institutions, classes 
spéciales ou à effectif réduit, formes intégratives) n’est pas 
représenté.
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